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2 LEGISLATURE 


4" Séance du vendredi 14 septembre 1951. 
(«258* de la session de 1951 — 55° de la 2° tégisluture) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 





SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 


g. — Procès-verbal (p. 7359). vice-président, 

» ts La séance est ouverte à neuf heures et demie, 

& — Excuse et congé (p. 7352). : - des 

8. — Salaires et prix. Abattements de zones. — Discussion d'une 
interpellation (p. 7354). — 1 


M. Linet, interpellateur. : PROCES-VERBAL 


Discussion générale : MM. Titeux, Félix Kir, Sibué, Desson, Estra- E , 
dère, Jean-Paul Palewski, Mme Prin, MM. Guissou, René Pleven, M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 
président du conseil; Guislain. 13 septembre a été aftiché et distribué, 


Ordres du jour de M. Titeux et de M. Linet, 


Amendement de M. Linet à l'ordre du jour de M. Tileux: 
M. Kriegel-Valrimont, 


I n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté, 


Amendement de M, Daniel Mayer: MM. Daniel Mayer, Demu- TE: 
Sois, Boisdé, Minjoz. 


Suspension et reprise de la séance, EXCUSE ET CONGE 


Rappels au règlement: MM. Demusois, Minjoz, Kriegel-Valrimont, M. le président. M. Caliot s'excuse de ne pouvoir assister à 
Leenhardt, le président. : la présente séance et demande un congé. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement de M. Daniel Mayer, Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Explication de vote: M. Jean-Paul Palewski, Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


Adopti avis à l'Assemblée, 
ù s , i Ï è . . . . 
P au scrutin, de l'ordre du jour modifié de M. Titeux. SU Le Chbposition 2. 
# — Ordre du jour (p. 7373). à à dune: ét :sccordé, 
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SALAIRES ET PRIX. — ABATTEMENTS DE ZONES 


Discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
l'interpellation de M. Linet sur la politique du Gouvernement 
concernant le problème des salaires et des prix et la suppres- 
sion des abattements de zones, 

La parole est à M. Linet. 


NIET Le. 


ipplaudissements à l'extrême 


Mesdames, messieurs, au cours des récentes 

h £ communiste n’a cessé d'intervenir pour 
que l'Assemblée nationale inserive à son ordre du jour un 
débat sur les problèmes économiques et sociaux et plus parti- 
culièrement sur ce qui a trait au pouvoir d’achat des salariés. 
Seuls les m2mbres de notre groupe ont déclaré, dès la pre- 
mière séance de la présente Assemblée, qu'il fallait accorder 
un ordre de priorité à la discussion des problèmes économiques 
ux et à la dé'ense de la paix. Jusqu'ici, la majorité 


M, Roger Linet. 


Ou | les, li )uUne 


et s0 iu 
de l'Assemblée s'y est refusée, invoquant le prétexte qu'il 
fallait d'abord terminer Je débat scolaire, 

No ivons dit l’occasion, ce que nous pensions de cet 


empressement dont fait preuve le Gouvernement, appuyé par 
une majorité antilaïique, qui met au premier plan de ses 
préoccupations une atteinte aux principes républicains établis 
de! \ longtemps chez nous, en favorisant les subventions 
ix écoles confessionnelles, alors que tant de problèmes angois- 
its devraient venir d'urgence en discussion et recevoir les 
itisfaisantes indispensables, 
Aujourd'hui, notre insistance s'appuie sur un fait nouveau. 

Elle ippuie en premier 1 sur Je fait que les organisations 

| © G Ts GER CF ON SUR RS 

(! ren] ent t le monde du travail, ont demandé que Je 

| | garanti soit porté à 23.600 
par n ir garantir ce pouvoir d'achat revalorisé, 

{ l hel nobile 

\ es deux revendications essentielles, nous proposons 

| t enfin satisfaite une autre, celle qui con- 
S 

0 saurait invoquer l'argument que le Gouvernement a 

n t rés \ question des salaires, Nous nous propo- 

la dém tration que les dispositions 

ji i ( \ n t sont non seulement notoirement 

les, m qu'elles contiennent même un certain 

} le 1 1] jui portent atteinte aux droits acquis des 

1! l 

Le pi | ire t des prix reste entier. I1 faut je 

lcbat, le Gouvernement entendait 

j tre sout que la solution de ce problème pouvait 
et {{ | 

Le fait q | ] matin ait été décidée, en dépit 
| férence des présidents d'inscrire à l’ordre 
lu j | que nous allons traiter et d’un refus des 
(l té gouvernementale, constitue déjà un pre- 
mier succès du profond courant d'unité qui anime les travail- 
leu t qui à eu sa seion jusqu'au sein de cette Assem- 
bi 

La décision prise par le Gouvernement de fixer le salaire 
minimum £ ti à 100 francs de l'heure n'apporte pas, il s’en 
faut, la solution que réclament les travailleurs. L'ancien mini- 
nu: ti ét le 87 francs et, pour certaines industries, 
| A le chiffre de 100 francs, l'augmentation est 

ic 10 à 13 francs de l'heurt 

Mais le Goux nent ne fixe que le minimum garanti, c’est- 
-dre qu'il n’y a pas d'incidence sur le salaire réel tant qu'il 
n y à pas eu accord paritaire entre patron et syndicat ouvrier 
pour à déterminer le montant. 

O1 rd'hui, plusieurs jours après que le Gouvernement 
a d ié de fixer ce minimum garanti, Où en sommes-nous ? 
Nous connaissons au Moins un exemple: celui de la régie 
lie] iuif. 

Le directeur de cette grande usine, M. Lefaucheux. s’est 
entrelteau de la question avec M. Hugues, secrétaire d'Etat aux 

laires économiques. M. Lefaucheux a été reçu après une délé- 
galion du groupe socialiste, 


M. 


au patronat 


Le même jour, et quelques instants après la réception de 
Lefaucheux, c’est M. Villiers, président du conseil national 
rançais qui était reçu. Tout cela en dit long. 


En tout cas, après ces entrevues, M. Lefaucheux convoquait 
0., C. G. C., et le syndicat soi-disant indépendant de chez 


auit, qui à eux trois ne représentent pas plus de 15 p. 100 





du personnel. Il oubliait la C. G. T. et la C. F. T. C. qui repré 
sentent 85 p. 100 du personnel, Et avec les signa de 
service, M. Lefaucheux faisait annoncer une augmeñtation de 
8 p. 100. | 

Qu'est-ce que cela représente ? Cela fait 10 francs «environ 
pour un ouvrier spécialisé, c’est-à-dire environ 1.900 francs par 
quinzaine en tenant compte des heures supplémentaires effecs 
tuées. 

Mais, dans le même temps, calculons les principales hausseg 
de e- Prenons l’exemple d'un ménage de quatre personnes, 
où le mari seul travaille, 

Pour une quinzaine, on peut compter: une augmentation de 
80 francs pour deux cartes de métro, une augmentation de 
60 francs pour un carnet, pour les déplacements de la femme: 
une augmentation de 300 francs pour le pain, à raison de 
2 kilogs gr jour; une augmentation moyenne du loyer en 
meublé, e 1.000 francs par mois, soit 500 francs pour la 
quinzaine; une augmentation de 7 francs par mètre cube de 
gaz, soit, pour une consommation moyenne de 20 mètres 
cubes, 140 francs. 

Les chiffres que je viens de citer donnent Je total de 108 
francs d'augmentation par quinzaine, pour le budget d’un 
ménage de quatre personnes. , 

Et vous savez bien qu'à ces quelques hausses s’en ajoutent 
malheureusement trop d’autres: le prix du charbon augmente 
de 20 p. 100; le prix de l’électricité augmente; les tari‘s de 14 
S. N. C. F. augmentent, avec répercussion sur tous les prix. 

Voici la rentrée des-classes qui approche. Les feuilles d'im« 
pôts vont tomber prochainement. 

L'augmentation des dépenses, dans cette famille de travail. 
leur, ne se limitera donc pas seulement à 1.080 francs par 
quinzaine. 

Nous venons de voir que l’augmentation du salaire apporte 
dañs ce ménage ouvrier environ 1.000 francs de plus par quin- 
zaine, mais que les quelques cas seulement de hausse que j'ai 
cités lui reprennent 1.080 francs. 

La rapide démonstration que je viens de faire avec des 
chiffres à l'appui prouve donc que les mesures prises par le 
Gouvernement sont déjà inopérantes. Vous ne pouvez pas pré- 
tendre, dans ces conditions, que le problème des salaires est 
résolu. 

Car nous en sommes là aujourd’hui. La notion de salaire 
minimum garanti n’a plus la même valeur qu’autrefois par 
rapport au salaire réel. 

Il fut un temps où le salaire minimum garanti permettait 
au moins de vivre, sans facilité il est vrai, mais au moins de 
ue pas avoir faim. 

A ce moment-là, la Chambre des députés avait trouvé le 
moyen d'inscrire ce problème en priorité à son ordre du jour 
parce que, dans les entreprises, sur les chantiers, dans les 
magasins, l’action unie des travailleurs l'avait imposé. 

C'était, je le rappelle, en juin 1936. 

Nous savons bien que le souvenir de juin 1936 est loin d’être 
apprécié sur de nombreux bancs de cette Assemblée, Mais c’est 
un fait qu’il n’est pas effacé aujourd’hui dans la mémoire 
des travailleurs de France. 

IL serait bon que l’Assemb'ée ne l’oubliât pas non plus et 
qu'en conséquence elle prenne en considération les justes 
revendications qu'il importe de satisfaire sans plus attendre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Les revendications dont nous nous faisons l’écho sont parfai- 
tement justifiées, et elles sont très modestes, 

Un journal aussi peu suspect de sympathie communiste que 
le New York Times élait obligé de reconnaître, en citant un 
rapport confidentiel de l'administration du plan Marshall : 

« L'augmentation du coût de la vie à la suite de la guerre 
de Corée n’a pas été compensée par les récentes augmentations 
de salaires. Cette situation est susceptible de s'aggraver dans 
l'avenir immédiat, » 

Les organisations syndicales unies ont donc tout à fait raison 
de se maintenir sur les 23.600 francs exigés par les travailleurs. 
H faut bien reconnaître que cela constitue une revendication 
modeste, 

Avez-vous réfléchi à ce que représente Ja vie misérable des 
foyers ouvriers contraints d’équilibrer leur maigre budget avec 
cette somme ridiculement et scandaleusement insuffisante qu’est 
un salaire de 17.300 francs par mois pour ceux qui ne font 
que quarante heures de travail par semaine ? 

Car le minimum garanti fixé par le Gouvernement ne donc 
précisément que 17.300 francs à ceux, et ils sont nombreux, 
qui ne font que quarante heures de travail par semaine. Il 
donne 20.000 francs par mois à ceux qui font quarante-cinq 
heures par semaine. 
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Seriez-vous capables de faire vivre une famille de quatre 
enfants avec cette paye, même en considérant les maigres allo- 
cations familiales ? Seriez-vous capables de donner à manger 
le matin, à midi et le soir à une femme et à des cofants avec 
une telle paye de misère ? 

Essayez de répartir ce qui est nécessaire pour se nourrir, 
pour se vêtir, pour se loger, se chauffer, s’éciairer, prendre la 
curte de métro, d'autobus ou de train pour aller au travail. 
Essayez d’équilibrer un tel budget. 

ll n’est pas étonnant de voir, à midi, dans les pres. 
de nombreux ouvriers rester pendant une heure sur le pas 
de la porte avec seulement un croûton de pain. 


Il n'est pas étonnant que chez Renault, par exemple, sur 
quarante-deux mille travailleurs, ii n’y ait que onze mille 
rationnaires dans les cantines, Les autres, où vont-ils à midi 
prendre leur repas ? Certains emportent leur gamelle, souvent 
sans viande. Mais on en vois défiler par milliers dans Ja rue, 
se nourrissant seulement d’un comet de frites et d’un morceau 
de pain qu'ils viennent d'acheter. Après cela, ils sont astreints 
à reprendre leur travail à des cadences infernales. 


Je *appellerai iei une parole äe M. Deloche, gros terrien, 
donnant son opinion sur les ouvriers en juin 1950: « Le ma- 
pœuvre ne met un complet que deux fois dans sa vie, le jour 
de son mariage et quand on le descend dans le trou. » 

Cette discussion avait lieu lorsqu'il S’agissait de déterminer 
le budget type et le minimum vital. C’est dire qu'il est des 
hommes, en ce moment, qui essaient de plonger les travailleurs 
dans une misère encore plus atroce. 


M. Marc Dupuy. Ce M. Deloche est un fasciste R. P. F. de la 
Gironde. (Interruptions à l'extrême droite.) 


M. Roger Linet. Ce rappel ne manque pas d'intérêt pour ceux 
qui se targuent de défendre les intérêts de la classe ouvrière, 
en paroles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il faut se rendre à l'évidence. La revendication de 23.600 
francs est légitime et plus que modeste. 


Les organisations syndicales réclament, en outre, l'application 
de l'échelle mobile. Je n’'insisterai pas longuement à cet égard, 
puisqu'un débat est ouvert sur la question et un texte est pré- 
senté. 

M. Patinaud vous a indiqué hier :es réserves que aous avions 
à formuler sur ce projet. En effet, tel qu'il est, ce projet ne 
peut garantir un pouvoir d'achat revalorisé. Nous ne manque- 
rons pas de préciser, au cours du débat, ce qu’il convient de 
faire pour que les travailleurs ne soient pas une fois de plus 
victimes d’un nouvel affaiblissement de leur pouvoir d’achat. 
Pour remédier à cet état de choses, nous déposerons un contre- 
projet, simple, mais efficace. 

Je tiens également à insister sur une autre revendication 
légitime de tous les salariés victimes de l'injustice des abatte- 
ments de zones, Lo fait que les travailleurs de province sont 
moins payés que leurs camarades de la région parisienne. 

Or, en province, le pain coûte fréquemment 6, 7, 8 et même 
9 francs le kilo de plus qu’à Paris; bien d’autres marchandises, 
notamment les chaussures et les vêtements, coûtent également 
souvent plus cher dans les petites localités que dans les grands 
centres, 

Par contre, nous n'avons jamais entendu dire qu’un indus- 
triel vende ses produits fabriqués moins cher en province qu’à 
Paris. Où va la différence ? Dans la poche des patrons et non 
dans celle des ouvriers. 


Prenons encore un exemple en Seine-et-Oise, c’est-à-dire près 
de Paris, concernant les ailocations familiales, durement tou- 
chées également par l'injustice des abattements de zone. Une 
famille de cinq enfants touche 46.500 francs par an de moins 
que la famille de cinq enfants à Paris. 


Voilà le résultat des zones. 


La réparation de cette injustice ne consiste pas à supprimer 
les zones en procédant. par paliers, à long terme, sous pré- 
texte d'éviter des répercussions sur les petites entreprises, 

. @mme on le prétendait à la commission du travail et de la 
sècurité sociale, les commissaires socialistes entre autres. 


Si vous voulez permettre aux petits et moyens industriels 
en difficulté de faire marcher leurs affaires dans de meilleures 
Conditions, réduisez les taxes et impôts écrasants que vous 
exigez, en application du plan Marshall, pour les engloutir 
dans le gouffre du budget de guerre. Puis, encore une fois, 
libérez notre économie des contraintes imposées par ce plan 


Marshall. C’est Je retour à une économie française, dans le 
Æ£adre de l'indépendance nationale, qui peut résoudre à la fois 
les difficultés des industriels français et celles des travailleurs 
qu'ils accuvent, 











revendications légitimes des tra: 
vailleurs coïncide avec une politique française. Tout, et en 
premier lieu l'intérêt national, plaide en faveur de l'amélio- 
ration du pouvoir d'achat des salariés. 

Des millions de Français et de Françaises, qui n'ont pas voté 
pour nos candidats, sont de plus en plus nombreux aujour- 
d'hui à soutenir ce point de vue que nous exprimons ici. 

D'ailleurs, ces jours-ci, de multiples faits le démontrent et 
le confirment : l'union des organisations syndicales nationa’es, 
C.G.T., C.F.T.C., F.0., C.G.C. réalisée sur les 23.600 franes, 
vous en donne la plus cinglante démonstration, et cela ne va 
pas s'arrêter ]à. 

Déjà, au comité national des prix, l'union s’est encore éiar- 
gie. La C.G.A. s'est ralliée à la position des organisations svn- 
dicales pour rejeter toute acceptation de nouvelles hausses de 
prix. 

Ainsi, tous ces faits démontrent que ces revendications sont 
entièrement justiliées. 

A ceux qui n'osent pas contester que ces revendications sont 
légitimes, mais qui s'abritent derrière la réponse bien con 
nue: « Nous voudrions bien les satisfaire, mais nous 
pouvons »,-nous allons également répondre 

Comment financer ? Où trouver 

Encore une fois, les mesures concrètes que 
sons sont applicables, mais à condition de changer l'orienta- 
tion de la politique suivie jusqu'à présent par un gouverne- 
ment qui tourne le dos à l'intérêt des travailleur Pin 
rêt de a nation. 6 


M. René Pleven, président du 
c'est faux. 


Ainsi la satisfaction des 


l'argent ? 


nous préconi- 


conseil. Vous savez bie que 


M. Roger Linet. L'intérêt national commande, là aussi ju on 
choisisse des mesures de financement pour satisfaire les reven- 
dications des salariés. 

Nous avons entendu, au cours des débats des récentes sermai 
nes, plusieurs orateurs de la majorité gouvernementale et 


aussi du R. P. F. qui ont placé quelques mots dans leur dis 
cours pour évoquer, très superficiellement d'ailleurs, l'état de 
misère très grave des travailleurs. 

Quels sont donc les remèdes proposés par 
Leurs discours sont brefs sur ce point, Quand ils répond 
c'est toujours pour éluder les seules mesures efficices q 
permettraient de donner satisfaction aux int < 

On nous a présenté il y a quelques jours, à ei 
comme remède pour l'assainissement du budget, la lote 
nationale, Il faudrait être sérieux ! 

Cela nous ramène préc'éément aux mesures sérieu 
efficaces préconisées par notre parti communiste qui nspire 
de l'intérêt national. 

Il s’agit, en premier lieu, de prélever sur les bénéf le 
sociétés capitalistes, qui sont en constante augmental 
que le montrent éloquemment les chiffres. 


En effet, les profits capitalistes officiellement déclu — 
c'est-à-dire compte non tenu de ce qui a été camouflé — son 
passés, pour un groupe de grosses sociétés, de 124 milliarde 
francs en 1947 à 800 milliards en 1951. Leur part | 
revenu national, y compris celle des gros agrariens, est pass 
de 39,9 p. 100 en 1938 à 58 p. 100 en 1950, ct elle va encore 
augmenter avec ls cadeaux que vous vous préparez à leur 
faire, notamment par l'augmentation du prix de l'acier 

Noùs disons, nous, communistes, qu'en prélevant sur le 


protits ainei réalisés, il y aurait de quoi satisfaire 
” cations immédiates de la classe ouvrière, 

Le même résultat peut également être obtenu en faisant 
une autre politique, en rompant avec les accords qui aliènent 
notre indépendance nationale et qui nous enchainent au char 
de la préparation de la guerre antisoviétique des impérialistes 
américains, en mettant fin à la guerre du Viet-Nam, en rap- 


pelant le bataillon de volontaires envoyé en Corée. Il serait 
possible ainsi de diminuer le chiffre impressionnant des dépen- 
ses militaires et de consacrer les sommes ainsi récupérées à 


l'amélioration des conditions de vie des Français. 

Depuis 1947, le budget des dépenses militaires est passé 
de 250 milliards à 800 milliards. Au cours des réventes confé- 
rences auxquelles vous avez été convoqués, les maîtres amw- 
ricains vous ont intimé l’ordre d'accroître encore ces sommes 
astronomiques, 

Une autre possibilité, enfin, s'offre pour notre situation éca- 
nomique : c’est l’intensification du commerce avec l'Union sovié- 
tique et les démocraties populaires, que vous vous êtes interdit 
en signant le pacte atlantique. Nous avons pourtant là une 
source importante de débouchés pour notre économie nationa'e, 
ruinée par le plan Marshall, 
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En eflet, il y a eu 51 faillites pour les éept premiers mois 


de 1956 dans les entreprises métallurgiques, contre 37 pour les 
douze mois de 1938. 

C'est sous la pression populaire que, le 3 septembre, un 
accord commercial a été éigné entre la France et l'Union sovié- 
tique, Mais on aurait cherché en vain dans votre presse 
révélation de ce fait si important, Vous craignez que vos maî- 
tres am ins ne vous rappellent à l’ordre comme ils l'ont 
fait tout dernièrement à l'égard du délégué britannique à 
Washington, qui a été informé de l'opposition formelle du Con- 
grès à la continuation du commerce de la Grande-Bretagne 
la Chine populaire et les démocraties populaires. 

Au moment de votre investiture, notre camarade Francois 
Billoux, parlant de ha politique de soumission à l'impérialisme 
américa que vous désirez irsuivre, déclarait: 

voix fra jui s'imposera et donnera un gou- 

Y mi table et solide, C'est elle qui soulèvera l’enthou- 

siasme, exaltera les énergies créatrices, permettra le progrès 

S il et \ satisfaction des revendications des ouvriers, des 

veans, des fonctionnaires, des victimes de la guerre, des 
es moyennes, des jeunes, des vieux. » 

C4 s prononcées le & août apparaissent de plus en 
| iux yeux de Français chaque jour plus nom- 
Dreux 

loutee ces mesures, simples mais efficaces, que nous propo- 

et qui s’inspirent de l'intérêt national français ne sont 
] ie i dt ral ninistérielle faite par M. Ple- 
noment d stiture., Elles ne sont pas envisagées 
lans ées autres discours ni dans ceux de es minis- 
t sont € e b moins dans leurs actes. 

ffet, q vient d | Gouvernement ? De porter 
le re nimum interprofessionnel garanti à 100 francs de 

Ï fixé le minimum mensuel! à 20.000 francs, mais en pré- 

sant que Ce derne wespond à quarante-cinq heures de 
travail par semaine. Jl a refusé d'augmenter la prime de trane- 
port. et ‘pit \ ré l t scandaleuse hausse des tarifs 
des transports parisiens et de la mesure analogue qu'il s’ap- 
} lre pour Ja S. N. C. KF. ]l a également décidé que 

tions familiales seraient majorées dans la proportion 
ient accrues les ressources des caiéses 
d CC] ement du salaire mensuel, c'est-à-dire, 
ette formule compiiquee, que le relèvement de ces allo- 
sal loute inférieur à l'augmentation du salaire 
6 

S nules ployées pour les salaires et les allocations 
fan tent d comprendre, il n’en est pas de 
méên l'autres mesures prises par le Gouvernement, 
Celles S beaucoup plus claires. C'est le cas, notamment, 
de c relative à la majoration du prix du pain. En la matière, 
cl lait, de mé que pour la majoration du prix 
û harbon et les cascades de nouvelles hausses déjà décidées 


{ 
II 


l 


ä 


pour cause, 


nr 


n bien annoncées, et sans doute pour d’autres encore plus 


Q t Ja eur s décisions gouvernementales ? 
en mi r l« icité pratique 
M. P \ déclaré à la que l’ajustement des salaires 
t à s conventions collectives et sui- 
: n. Ceia veut dire que, pour 
nsts c te 0 mais que des ords régio- 
d rvenir…. 


M. lie président du conseil,.La loi le veut ainsi. 


M. Roger Linet, . pour que l'ensemble des salariés puissent 

fait nstater d ementations réelles de salaires. . Mais 

Pleven, quel était le résultat dans 

à régie Renault, qui a précisément appliqué 

zmentation de 8 p. 1 laires. Ce supplément a déjà 

l bsorbé et au delà par les hausses de prix intervenues ces 
( jout ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


n’est pas 8 D 100 
; £ à ? 


M. le président du conseil. C 


ur {1(K). 


M. Poger Linet. Les salariés, qui ont maintenant une certaine 
xpérien savent qu'ils doivent compter davantage sur eux- 
èmes, sur leur action, afin que les choses ne trainent ue en 
ngueur, pour qu'ils ne suient pas volés une fois de plus. 

C'est pourquoi nous assistons, dans tout le pays, à un 
éveloppement. impétueux du courant d'unité tant redouté, el 


} 
par la réaction qui sent ses privilèges en danger. 
En ce qui conceme l'échelle mobile, le Gouvernement n’a 


is seulement oublié d'en parler, mais en fait il a répandu en Ja 


tant avec mépris et méme avec cynisme par la décision de 
ivelles hausses .de prix qui caractérisent sa politique. 
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Mais il convient d'accorder une mention particulière à une 
notion que le Gouvernement introduit, pour la première fois 
depuis la Libération, dans ses décisions. Voici maintenant que 


le Gouvernement calcule le salaire minimum garanti sur la 
base d'une durée de travail qui n’est pas celle prévue par la 
Joi. (Appiaudissements à l'extrême gauche.) 

En effet, le Gouvernement a précisé qu'il s'agissait de qua- 
rante-cinq heures de travail, alors que la semaine légale de 
travail est de quarante heures. 


M. Antoins Demusois. Cela marque l'intention du Gouverne. 
ment de porter un coup à la semaine de quarante heures, 


M. Roger Linet. Ce fait marque effectivement l'intention du 
Gouvernement de porter un coup à la semaine de quarante 
heures. On comprend qu'il trouve l'appui d’un homme qui a 
attaché son nom à une formule que les travailleurs ne sont 
pas près d'oublier: « Finie la semaine des deux dimanches! % 
a dit un jour M. Paul Reynaud. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En réalité, le salaire mirimum garanti que vous avez fixé 
n'est que de 17.300 francs par mois pour ceux, nombreux dans 
l: pavs, quai font quarante heures de travail par semaine. 

Ce que vous visez aussi par là, c’est la suppression des majo- 
rations pour heures supplémentaires. Votre mesure équivau- 
drait, en fait, à une diminution du salaire réel, donc à un 
nouvel affaiblissement du pouvoir d'achat des travailleurs et 
à un accroissement des profits capitalistes. 


M. le président du conseil, Expliquez-nous au moins sur quoi 
vous fondez ce raisonnement. 


M. Roger Linet. Et sur quoi fondez-vous le raisonnement qui 
vous coaduit à introduire la notion de quarante-cinq heures de 
travail dans la fixation du salaire minimum garant ? 

Donnez à l’Assemblée des indications suffisamment claires 
sur ce point, puisque la semaine de quarante heures est la 
semaine légal et que, par conséquent, on ne peut pas, en tra 
vaillant quarante heures par semaine, vivre avec moins de 
20.000 francs par mois, chiffre auquel vous avez fixé Je salaire 
minimum. 

Quant à nous, nous estimons que le salaire minimum doit 
être fixé À 23.600 francs par mois sur la base de la semaine 
de quarante heures, Nous sommes loin de compte. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président du conseil. Ce n’est pas vous qui payez. 
supplémentaires au 


M. Marc Dupuy. Faites payer les heures 
delà de quarante heures. 


M. Roger Linet. La conclusion découle d’elle-même pour les 
travailleurs: ils Intteront énergiquement contre les atteintes à 
leurs droits légaux et à leurs conditions de vie. 

La revendication pour la suppression des abattements de 
zones ne trouve pas davantage de réponse dans les décisions 
du Gouvernement, Mais M. Pleven a pris la précaution, dans 
son allocution radiodiffusée, de préciser que le salaire mini- 
mum garanti est réduit à 86 fr. 50 en province — ce n'est 
plus 1400 francs — ce qui revient à dire que vous entendez 
maintenir le système illogique et injuste des zones de salaires, 
destiné à vous fournir une main-d'œuvre bon marché là où 
la classe ouvrière se trouve dans des conditions de lutte moins 
favorables, 

L'abattement, qui est légalement de 5 p. 100 en première 
zone, atteignait, pour ces raisons, 10,7 p. 100 au 1“ janvier 
1951. 

Ainsi, toutes vos décisions portent la marque de la politique 
de misère qu'entend poursuivre le Gouvernement, 

Vous avez parlé d'élever la production. Ne vous étonnez pas, 
monsieur Pleven, que cet appel, venant de votre part, ne 
rencontre pas d'écho auprès des salariés. 

Les travailleurs de l’industrie aéronautique, par exemple, 
ne demandaient pas mieux que de produire, Ceux du textile, 
que vous mettez aujourd’hui en chômage, à la suite de Ja 
fermeture des usines ou de la réduction des commandes, ceux 
du bâtiment qu ne voient toujours pas venir ke plan des 
grands travaux nécessaires pour construire des logements, des 
hôpitaux, des écoles, bref tous les salariés qui vivent de leur 
travail ne demandent pas mieux que de produire, à condition 
que ce soit dans l'intérêt de la nation ainsi que dans 1 intérêt 
de ceux qui produisent, car les deux choses sont intimement 
liées. 
travailleurs se rendent compte de l'aspect de votre 
lus grande, c’est le chômage, 
Demandez leur avis aux 


Tous les 
productivité: e’est la misère 
ce sont 


les accidents terribles. 
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mineurs, aux ouvrières des presses de chez Simca, à tous ces 
ouvriers et ouvrières dont le sang ‘fait le procès de votre 
production, de votre surexploitation. 


| Ce matin encore, nous apprenons par la presse qu’il est arrivé 

Mier un accident grave à la régie Renault. Voici l’article: 

!_« Un ouvrier fondeur de l'atelier 61-40, Mizières, âgé de 45 ans, 
ère de six enfants, a été grièvement brûlé hier, Alors que trois 
ouvriers étaient employés à ce poste, un ouvrier avait été retiré 

et la production avait doublé depuis 1947. Le 5 juin dernier, un 

eutre accident s'était encore produit, » . 

Voilà le résultat, voilà ce que signifie votre vocable de pro- 
ductivité. à 

Ainsi, quand vous parlez de nouveaux efforts de production, 
ue vous étonnez pas si les travailleurs expriment autamatique- 
ment une méfiance et une hostilité de plus en plus marquées à 
vos appels. 

Vous voulez faire croire aux ouvriers français que tout se 
passe bien aux Etats-Unis et que les méthodes américaines font, 
‘de la vie des travailleurs, un véritable paradis. Vous oubliez de 
nous dire qu'aux Etats-Unis ces méthodes n’empêchent pas le 
chômage de sévir et que, de l’aveu même des journaux finan- 
ciers, seul le déclenchement de la guerre en Corée à empêché, 
en 1950, une grave crise économique. 


M. André Marty. Voilà la vérité, 


M. Roger Linet. Vous oubliez de nous dire que la classe 
ouvrière américaine multiplie ses actions revendicatives et 
proteste ainsi contre la situation qui lui est faite. 

Prenons quelques exemples parmi les travailleurs de la métal- 
Jurgie et de la mécanique. 


Eu 1950, des milliers d'ouvriers de la Briggs Connor ont fait 
une grève victorieuse contre la prétention de la direction qui 
exigeait 38 pièces par jour au lieu de 27 pour le même salaire. 

En 1950, les 7.300 ouvriers de Spicer, dans la métallurgie, ont 
fait grève pour défendre leurs délégués. Plus récemment, 
40.000 ouvriers des usines Douglas, de l'aviation, ont fait grève 
pour protester contre les augmentations de cadence. 


Si des exemples ne suffisent pas à vous convaincre et à con- 
waincre aussi tous les encenseurs de ces méthodes américaines, 
me perdons pas notre temps. Pour nous, nous faisons confiance 
au peuple américain pour qu'il règle ses propres affaires, 
‘(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Revenons chez nous. 

Depuis de nombreux mois, nous voyons se développer et 
s'intensifier une campagne pour la productivité. C'est M. Georges 
Yilliers, président du C. N. P. F. qui, dans une allocution à un 
déjeuner de l'American Club, déclarait, le 17 février 1950: 

« Plutôt que par une hausse des salaires nominaux, c'est par 
J'augmentation de la productivité qu'on améliorera les condi- 
ions de vie. A cet égard, les voyages des techniciens français 
aux Etats-Unis auront été très utiles. » 

En effet, nous apprenons que, dans de nombreuses entre- 
prises, des techniciens, des patrons sont appelés à effectuer 
in stage aux Etats-Unis pour revenir instruits de ces méthodes 
Fe surexploitation à mettre en vigueur dans les entreprises 

lançalises. 


M. Georges Cogniot. Plus de 500 l'an dernier! 


M. Roger Linet. L'exemple américain est développé dans 
Le Monde, du 11 au 17 octobre 1950, par M. André Blanchet, 
dans une série d'articles intitulés: « Les leçons de la produc- 
Aivité américaine. » Nous y lisons que « la productivité est, 
avant tout, un état d'esprit et que les conflits sociaux sont des 
créations artificielles ». 

Mais cette campagne pour la productivité a pris, ces dernières 
Semaines, une intensité particulière. Elle est devenue unp 
vérilable croisade, suivant le terme employé dans Le Monde 
du 1% août 1951, 


À la dernière assemblée générale du C. N. P, F., M. Vil- 
Jiers a demandé un effort, un immense effort en sa faveur. 


Le Monde du 1# août déclare que « la productivité est deve- 
nue, depuis quelque temps, la tarte à la crème des discussions 
politiques et des plans économiques. » 

Programmes électoraux, déclarations d’investiture, discus- 
Sions Sur les salaires, tout est prétexte à présenter cet accrois- 
sement de la productivité comme une panacée. Après M. Ple- 
en, c'est M. Hughes, votre ministre, qui apportait, il y a 
rois jours sa voix dans ce concert. 

Mais tout cela ne suffit pas aux dirigeants américains. L'admi- 
Distralion du plan Marshall, l'E. C. A., nous apprenait à la fin 





de juillet que, désormais, elle traiterai 
entreprises françaises et donn2rait une impulsion nouvelle à 
cette campagne. 


La nouvelle tragique de l'accident grave qui s'est ] { 
hier chez Renault nous permet d'apprécier tout le sens d 
paroles, 

Après M. Tubin, secrétaire américain au travail qui s ES 
permis de faire au début du mois de juillet, à Paris, des décla- 
rations sur ce que devait être l'augmentation de la productivité 
en France, c'est M. Joyce, directeur adjoint du plan Marshall, 
qui vient en France pour organiser, en accord avec le patronat 
et le gouvernement français, la mainmise américaine sur nos 
industries. 

Toute cette campagne a pour but de tenter de convaincre 
les ouvriers français que l'amélioration de la productivit t 
pour conséquence automatique une élévation du niveau d 
et que, si l’on s'attache à ce but, toutes les difficultés que 
rencontre la classe ouvrière seront résolues du mèên p 

Mais la classe ouvrière a trop de bon sens, et 
sens national, pour se laisser prendre à cette campagne d’inspi- 


ration étrangère. La classe ouvrière française sait que è 
l'abandon de notre indépendance économique par les gouver- 
nants qui soutiennent le plan Marshall qui a abouti à la situa- 
tion actuelle. 

La classe ouvrière, à la tête de tout le peuple de Fra 
vous permettra pas d'aller plus loin dans la voie de la malfai- 
sance <i préjudiciable aux intérêts de notre pays. L'union de 
tous les Français qui veulent que la France redevienne un pays 
libre et indépendant se fera et restaurera J'indépendance et la 
souveraineté françaises. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La classe ouvrière constate que l’augmentation de la produc- 
tivité a été réelle dans certains domaines. Bien loin de 
traduire, d’ailleurs, par une élévation du niveau de vie 


u’a pas empêché l'accroissement de la misère du peupl 
D'après le rapport qu'a présenté M. Barangé, au nom de 


la commission des finances, le 5 mai dernier, la produ 


par jour de lravail s’est élevée dans les Houillères le 950 kilo 
grammes en 1947 à 1.303 kilogrammes en avril dernier. Qu 
fera croire aux mineurs que leur niveau de vie est élevé 
dans la même proportion ? 

De même, à la régie nationale Ges usines Renault 
fois de plus — la production est passée de l'indice 100 1 
à l'indice 363 en janvier 1951, alors que l'effectif du p | 


passait de 35.340 à 49.970 unités; c’est-à-dire que la prod 
a été multipliée par 2,8. Qu'est devenu, pendant ce temp 
niveau de vie des travailleurs de cette régie 


parlé tout à l'heure. M. Jovce, déjà cité, plus franc ou p 
cynique que ses émules français, montre bien où l’on L 
venir quand il dit: « L'augmentation de Ja productiviti 
traduire par de plus grands profits 

La classe ouvrière française voit de plus en plus 
ment qu'on ne veut pas résoudre le problème des salait 


des prix, le problème du niveau de vie | 
s'attaquant à ses causes réelles : l'augmentation 
patronaux et la politique de préparation à la gu 
Celte campagne de productivité est accompagnée iii 
par l'introduction massive des méthodes à l'américaine pou 


étoufler les revendications des travailicurs et laisser le 6e} p 
libre au pouvoir patronal: développement des journaux d re 
prise, création de services de public-relalions, méthod 

ses pour « intéresser » le personnel à l’entreprise; nouvelli 

méthodes de sélection à l'embauche, psychotechniques, ete, Ma 


les travailleurs francais sauront mettre ea échec tous 
veaux eystèmes de surexploitation. 

On nous dira: Vous condamnez donc la productivité | 
prenant comme exemple les Etats-Unis, mais on parle aussi de 
productivité en Union soviétique 

Il est exact que la productivité est de plus en plus élevée 
en Union soviétique et qu’elle y fait des progrès considérable- 
ment plus rapides que dans les pays capitaiistes, Mais voyons 
la question de plus près. 


En Union soviétique, il ya d'abord un développement SI 
dérable de la technique, une mécanisation très développée dans 
le sens de machines à multiples opérations. Les travailleurs 
ont à leur disposition tous les moyens d'acquérir u haute 
qualification. 

M. Daniel Mayer. Y compris les camps de concentral 

M. Roger Linet. La différen entre la produ hivil n Union 
soviétique et celle dont on parle en pays capitalisti ‘st 
qu'en Ünion soviétique le travailleur domine sa machine el 


n'a plus à craindre le chômage par l'introduclion de techniques 
nouvelies. 
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De plus, il sait que l'économie nationale tout entière profite 
des progrès réalisés: c'est toute la population qui s’enrichit. Il 
vit mieux, lui et sa famille, en même temps que ses conditions 
de travail s’améliorent. 

La différence se résume en quelques mots: la productivité 
t nion soviétique prolite au travailleur, en allégeant sa 
peine et en améliorant ses conditions de vie matérielle, tandis 
qu'ici, en régim pitaliste, elle ne profite qu'aux exploiteurs 
en fflant leur politique ou en alimentant leur budget de 
guerre, pendant que les travailleurs sont astreints à des 
travail infernales pour des salaires de famine, 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
que pensons-nous de la productivité ? Nous 

nal commande uvue industrie permet- 


idences dt 


Et en Franre, 
pensons que l'intérè! nationa 


» d 


t l'amélioration des conditions de vie des Français et, par 
équent, une augmentation du volume de production au 
SET de l'économie française 
Quand les efforts de production ont profité à la nation, nous 
avons été les premiers à appeler la classe ouvrière à y parti- 
per. Nous l'avons montré en 1915, notamment par ja voix 
de noti imarade Maurice Thorez, lorsqu'il s’agissait de pro- 
e pour terminer victorieusement la guerre contre le nazisme 
ei ur rec truire pars. \pyplaudissements à l'extrême 
gau / 
M est bi 1 que, pour que cette production profite 
nn, |’ iomie mationale doit être orientée dans le 


d'un polit que à progrès social et de paix, politique qui 


e peut se réaliser que dans le cadre d'un Etat véritablement 
démocratique. Or, € nditions ne sont pas réalisées aujour- 
{ l 

Est-ce à dire que nou usidérons que la productivité ne 
devrait pas se développer en France ? Nous sommes pour l'in- 
! tionale de notre pays et nous savons que cela ne 
| j se CONCEX i la France ne possède pas une industrie 
nermettant de traiter sur un pied d'égalité avec d’autres 

] d IL re des échanges économiques. 
par exemple, que la France manque actuellement 
( l'ailleurs risque de priver de chauffage, dès 
hiver, bien des fovers parisiens. Sommes-nous contre le 
développement de la productivité ou de la production ? Nous 
| q ux qui développent leurs slogans de produc- 
précisément ceux qui ont fermé 84 exploitations 
res d le ] ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
Pourquoi les gouvermants d'aujou”@'hui n'ont-ils pas continué 
a polifige pratiquée par les gouvernements à participation 
ommuniste ? Les appels de Maurice Thorez, alors vice-président 
du conseil, avaient permis un accroissement cousidérable de la 
] ] O e charbon, Mais les gouvernements qui se sont 
l cédé Jepuis l'éviction des communistes portent la responsa- 


bilité de la fermeture des mines, agissant ainsi contre l'intérêt 
la mainmiée des Américains, en se 


Un gouvemement qui serait animé par l'intérêt national ecm- 
ni erait par rouviir les mines, En même temps, il prendrait 
les mesures nécessaires pour revaloriser la profession miwière, 

-à-dire appliquerait le statut des minenrs, défendu par les 
nistes, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous sommes favorables au développement du machinisme, 
ais nous ne Voulons pas qu'il se produise pour l'intérêt 
exclusif des capitalistes. Nous voulons que les travailieurs et 
l'ensemble de la population du pays en profitent. 


Nous sommes, par exemple, partisans de J'existence d’une 


puissant ndustrie aéronautique française. Mais, dans ce 
domaine encore, les faits accusent Ja politique des gouverne- 
} & qui se Sont succédé depuis l’éviction des communistes, 

\ qui profite cette politique ? Aux firmes américaines qui, 
depuis, ont mis Ja main sur la plupart des lignes aériennes 
iutrefois francaises, 


On pourrait, hélas! mulliplier les exemples, Tous démoutrent 


qu'une politique nationale est inséparable d’une politique 
ét aie, 

Nous somimes pour Ja modernisation des moyens de produc- 
Uon du pays et Ja diminution de la peine des travailleurs; 


is désirons que le déve:oppement de l’équipement industriel 
profite à tout le pays. 
vous sommes pour le développement du progrès technique et 
des recherches scientifiques, Or, nous constatons que les tenants 
mnémes ae la campagne de productivité réduisent les crédits 
de l'office national d'études et de recherches aéronautiques et 
nmissariat à l'énergie atomique en le privant des 
techniciens remarquables qui l'ont fondé, et en premier liéu du 
1 (Applaudissements à l'exiréme 


fra! SAV ATAL J0ii0t-Curie, 





En réalité, l'augmentation de la productivité, on ne la recher. 
che pas dans les progrès techniques, mais dans l’augmentation 
des cadences, dans une augmentation du rendement des tra. 
vailleurs, ce qui est synonyme de fatigues accrues, de maladies 
et de misère. 

Vous haussez les épaules, monsieur le président du conseil 
vous avez l'air de douter. Voici quelque chiffres pour vous 
persuader, 

Le Nord industriel du 23 août dernier constate que les acci 
dents du travail étaient en augmentation appréciable en 1950 
sur 1949. Ce n'est pas un journal ouvrier, mais un organe patro- 
nal qui écrit cela. H poursuit: « En particulier, les accidents 
mortels étaient en augmentation de 23,81 p. 100 et les maladieg 
professionnelles de 51,62 p. 100 ». 

Donc, aussi bien par la répartition des résultats que par les 
moyens employés pour la réaliser, l'augmentation de la produe- 
tivité à l'américaine est synonyme de misère pour La classe 
ouvrière. (Applaudissements sur les mêmes bancs.), 

Eile inquiète aussi techniciens et ingénieurs, qui sont privés 
des moyens indispensables aux recherches et au développement 
du progrès technique et qui constatent que les projets de 
l'E. C. À. comportent l’envoi massif de techniciens américains 
en France pour enseigner aux Français leurs méthodes. 

Les techniciens français n’ont pas besoin de ces lecons: ils 
souhaitent seulement qu’on leur donne les moyens de rendra 
à notre pays son indépendance industrielle. Au lieu de cela, 
c'est le chômage qui > menace en grand nombre, si l’on 
poursuit dans la voie néfaste où vous avez engagé notre pays, 

Votre politique menace également les petits et moyens indus. 
triels français. 

En effet, ces méthodes de productivité à l’amérieaine se tr 
duiront par la fermeture d'entreprises déclarées moins ren- 
tables, en fait d'entreprises moins directement liées aux inté 
rêts des trusts à direction américaine. 

C'est en fonction de liatérêt national que, dans le pays, 
s'unissent de plus en plus nombreux les gens de toutes opi- 
nions, de toutes croyances et de toutes conditions sociales, 

Monsieur le président Pleven, vous pensez sans doute qué 
votre appel à la productivité sera soutenu non seulement par 
les partis de la majorité gouvernementale, mais aussi par un 
autre groune qui fait semblant, à certaines occasions, de jouer 
à l’opposition. Je veux parler du R. P. F: 


M. Georges Cogniot. Tous les députés R. P. F. sont absents. 
M. Jean-Paul Palewski. Vous vous tompez! 

M. André Marty. 11 n’y en a qu’un seul en séance. 

M. Roger Linet. Nous le ferons savoir dans Je pays. 


M. André Marty. Où sont-ils, ces partisans de l'association 
capital-travail ? 


M. Jean-Paul Palewski. Notre présence vous gêne. 


M. Roger Linet, Ce qui va sûrement vous gêner, c’est ce que 
je vais dire. 


M. le président. Je rappelle que l'interpellation s'adresse au 
Gouvernement, non à un groupe de l'Assembiée, 


M. Roger Linet. Je suis en train de parler de ceux qui, à 
propos de la productivité, apportent leur soutien à la politique 
gouvernementale, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le R. P. F., en effet, apporte sa voix dans le concert. Lui 
aussi cherche à convaincre les cuvriers que les intérêts de 
tous sont solidaires dans les entreprises, que la lutte des classes 
est une opposition factice. Le R. P. F. a déposé une propo- 
sition de loi &ur l'association capita!-travail. Mais les travail- 
leurs mettent ce slogan dans le même sac que celui de l’aug- 
mentation de la productivité. 

Allez demander aux ouvrières qui travaillent sur les presses, 
au département 38 chez Renault, ce qu’elles. pensènt de l'asso- 
ciation capita:-travail, elles de qui on exige plus de 2.000 coups 
de pédale à l'heure! 

À elles, qui 6ont Menacées à chaque instant d’une mutila- 
tion grave au cours de leur travail, allez leur demander d'aug- 
menter la productivité, allez leur présenter votre projet d'asso- 
ciation avec les exploiteurs! 

Les travailleurs savent que leur « participation active à 
l'exploitation et à ses fruits » n’est, en réalité, que le camou- 
flage de lexploitation eacore renforcée dont ils sont l’objet 
de la part des capitalistee, Ts constatent que les projets du 
KR. l, F, se rapprochent sur plus d'un point de la fameuse 


er 
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‘charte du travail. IL est piquant de constater la similitude 
‘des deux discours de Saint-Étienne, celui de Pétain en 1941 
et celui de de Gaulle en 1949. 


M. Jean-Paul Palewski. Vous ne seriez pas à cette tribune 
si de Gaulle ne vous avait pas libéré. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. René Camphin. Heureusement que nous n'avons jamais 
attendu après lui, 


M. Roger Linet, Monsieur Palewski, j'ai participé avec beau- 
coup de mes camarades à la libération de mon pays. 


M, Jean-Paul Palewski. Vous n'avez, à cet égard, aucun mono- 
pole. 


M. Roger Linet. Nous n'avons pas attendu après vous ou 
après ceux des vôtres qui étaient avec Pétain. 


M. Jean-Paul Palewski. Et que faisiez-vous en 1940 ? (Excla- 
mations à l'extrême gauche.) 
Parlez-nous aussi du traité Ribbentrop-Molotov! 


M. Roger Linet. Si vous désirez que soit ouvert un débat 
sur la participation des communistes à la libération de la 
France, nous ne demandons pas mieux que de l'instaurer au 
plus vite et croyez bien qu'il ne tournera pas à votre avantage. 


M. Georges Cogniot. M. Palewski est ce matin le seul de 
son groupe en séance. Il faut bien qu'il s’agite! 


M. Roger Linet. Depuis longtemps, à la suite des patrons 
américains, les patrons français ont pensé qu'il fallait éviter 
des méthodes trop ouvertement brutales. Ils ont pensé qu'il 
était plus rentable de se montrer « sociaux et compréhensifs » 
à l'égard des ouvriers, Mais ces demiers ont constaté que leur 
misère restait la même, que l'exploitation dont ils étaient les 
victimes était toujours plus aiguë sous des dehors paterna- 
listes, 

Messieurs du R. P. F., votre programme n’a même pas le 
mérite de la nouveauté. Votre révolution sociale au service de 
l'exploitation capitaliste ne trompe personne. Dans les entre- 
prises, les travailleurs font à ce programme l'accueil qu'il 
mérite. Ils savent gratter l’étiquette pompeuse qui cache mal 
le contenu d’exploitation et de répression de vos projets. 


Contre la propagande gouvernementale, contre les manœu- 
vres trompeuses du R. P. F., contre la politique de misère que 
nous dénonçons, l'union se fait chaque jour plus étroite dans 
les entreprises. 

L'accord, j'y reviens une fois de plus, s’est réalisé entre les 
organisations syndicales C. G. T., C. F, T. C., F. O., C. G. C., sur 
la fixation du salaire minimum garanti à 23.600 francs par mois, 
et la décision gouvernementale a suscité le mécontentement 
unanime de ces organisations. Cette unanimité, d’ailleurs, 
donne à M. Pleven la plus cinglante réplique. 


De même, à la commission des prix, quelques jours après, 
l'union s’est élargie, la C.G.A. ayant rallié la position des orga- 
nisations syndicales ouvrières pour rejeter toute acceptation 
de nouvelles hausses de prix. 


Dans les entreprises, cette union est encore plus solide. Les 
travailleurs ne sont pas dupes des manœuvres de division que 
tente le Gouvernement et, dans de nombreuses usines, ils ont 
protesté contre l’exclusion de la C.G.T. lorsqu'il a reçu les orga- 
hisations syndicales. 

J'ai dans mon dossier des paquets de lettres et de résolu- 
tions signées pour la C.G.T., pour F.0., pour la C.F.T.C., pour 
les inorganisés, pour toute une série d’autres organisations. 
Vous pourriez en prendre connaissance, c’est très intéressant, 
et vous constateriez qu'il n’est pas possible, qu’il n'est plus 

ossible, même si le patronat ou le Gouvernement en ont eu 
‘intention, de diviser les travailleurs. Ces derniers savent que 
le succès de leur lutte réside dans leur union. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Ainsi donc, messieurs du Gouvernement et du R. P, F., que 
cela vous plaise ou non, il faudra bien que vous teniez compte 
de l'existence et de l'avis de la C.G.T., que vous teniez compte 
de l'avis des travailleurs. 


Devant le bilan désastreux de votre politique pour notre éco- 
nomie nationale et pour les conditions d’existence des sala- 
riés, il est nécessaire de dire spy sont ceux qui portent la 
terrible responsabilité d’une telle politique : 


_Le Gouvernement évidemment, ainsi que les partis qui cons- 
pu sa majorité ; le R.P.F. aussi, nous venons de le montrer. 
as on ne peut pas passer sous silence le fait que, si nous 





avons ce gouvernement Pleven et cette majorité férocement 
réactionnaire, les députés socialistes en portent une responsa- 
bilité écrasante. 

Ce sont des vérités qui, naturellement, ne leur font pas plai- 
sir. Pour notre part, lorsque nous nous adressons aux ouvriers 
socialistes, nous ne manquons pas de leur dire que, pour nous, 
ce n'est pas de gaité de cœur que nous avons à mettre le doigt 
sur ce qui est un fait, sur ce qui est une réalité, à savoir les 
actes néfastes, contraires aux intérêts de la classe ouvrière, 
de leurs dirigeants. 

M. Guy Desson. Et l'ordonnance Croizat ? 
M, Daniel Mayer, Et que vous répondent-ils ? 


M. Roger Linet. Les ouvriers socialistes comprenn( it d plus 
en plus que le meilleur moyen de défendre le: ts 


urs 1Htert 


de S’unir avec leurs frères communistes, avec leurs frères catho- 
liques, et que. 

M, Daniel Mayer. Vous avez oubhiié les frères radicaux et les 
frères U. D. S. R. 

M. Roger Linet. et que c'est l'unien t rs qu 
s'opposera à votre p Jitiqu \pplaudis d IS 4 l« rt 
gauche.) 

Pour régler le problème en discussion, précisément l'union 
se renforce chaque jour dans les entreprises, en dépit d'une 
besogne de division dont vous êtes les auxiliaires el les respon- 
sables. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Aujourd’hui, il s’agit de régler le problème des salaires, Il re 
se régierà que par un changeme it de poiitique ecq | et 
sociale ; il se réglera comme se régieront le propicmes VILAUX, 
malgré vous et en dépit de votre mauvaise besogne. I réglera 
par le courant d'uaité, déjà fort en puissance dans le pays et 
qui se développera, nous en sommes convaincus. Il se réglera 
par l’action unte des travailleurs soutenus par l'immense majo- 
rité du peuple français. Il se réglera dans l'intérêt de Ja France 
qui vous chassera de Ja place que vous occupez provisoirement. 

En ce qui nous concerne, nous serons avec les travailleurs 
de Franee dans leur lutte pour que les légitimes rev ations 
des salariés soient satisfaites. 

Et, pour que la séance de ce matin ne se limite pas seulement 
au procès de la politique de misèré du Gouvernement, nons 
demandons à l’Assemblée de se prononcer sur les revendica- 


tions légitimes les plus urgentes des salariés : 

{° Le salaire minimum 
francs, dans le cadre de la semaine légale quara | neures 
(Applaudissements sur les mêmes bancs 

2° La suppression des abattements de zones, 

Evidemment, c’est volontairement qu IS n'avons pas 
inscrit Ja revendication de l'échelle mobile, puisq | t 
est ouvert sur celle question 

C'est sur ces trois revendications que les travailleurs sont en 
train, de s’unir toujours plus étroitement dans le 
. Nous demandons à l’Assemblée de réfléchir à l’urgent 
sité de se prononcer sur les propositions que je vien lu 
soumettre: les 23.600 francs de salaire minimum garanti par 
mois et la Suppression des zones de salaires. (Vifs applaud 
ments à l'extrême gauche.) | 


M, le président. Dans la discussion générale, la paro st À 
M. Titeux. (Applaudissements à gauche. 


._ M. Camille Titeux., Mesdames, messieurs, en préface à mon 
intervention, je tiens à rappeler avec énergie — ce n'est 
peut-être pas imulile pour certains — quelle à été la posilion 
du parti socialiste et de ses représentants sur le problème des 
zones de salaires. : 

Nous avons sans cesse affirmé que le découpage de la France 
comportant une différenciation des salaires était une jniquité 
Sociale qu'il fallait faire disparaitre à tout prix. 

IL est inadmissible, en effet, que les ouvriers de notre pays 
soient placés sur un plan social différent sous prétexte qu'ils 
habiten! telle ou telle région, sans pour autant que l’on sache 
très exactement quelles sont les raisons précises qui ont été 
à la base de cette ciassification. 

Nous avons toujours affirmé que ces dispositions dex 
s'éliminer progressivement, en même temps que s’accomplit la 
disparition progressive de leurs causes. 

Quelles étaient ces causes ? Pour la clarté du 
rappellerai brièvement, 

Les zones de salaires ont trouvé leur justification à une 
époque où, var suite de la guerre et de l'occupation, la pénuria 
des biens de consommation, la restriction des moyens de trans 
port et souvent aussi hélas! la spéculation avaient eu pour 


d bat, je les 














déntinerdre 
qre 


7360 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 14 SEPTEMBRE 1951 





conséquence l’élablissement d'une économie complètement 
bouleversée, entraînant, d’une région à l’autre, des prix diffé- 
rents pour les produits de consommation ou les objets fabri- 
ques. 

Ce bouleversement économique comportait en lui-même de 
graves dangers de déséquilibre financier, d'une part, et de 
déséquilibre social, d'autre part. Il eût été injuste, en £ffet, que 
les salariés des régions les plus défavorisées en matière de prix 
ne fussent pas protégés par des dispositions spéciales. C'est 
donc dans un esprit de garantie du pouvoir d'achat des salariés, 
et en prenant pour base le coût de la vie par région, que les 
zones de salaires ont été créées. 

Je me permets, mesdames, messieurs, de vous poser celle 
gimple question: les raisons qui ont été à l’origine de la créa- 
tion des zones de salaires existent-elles encore ? Nous répon- 
dons: non, 

Nous pouvons mème affirmer que, dans certains cas, le 
phénomène é( que inverse se trouve créé. Les prix prati- 

ar ie jeu des ententes professionnelles, 
base. Les seules différences qui exis- 
tent sout uniquement déterminées par des questions de trans- 
port et c’est ainsi que, dans certaines zones frappées de labat- 
tement maximum, le coût de la vie est égal à celui qui est 
constaté dans Ja zone zéro. 

De fait, un consommateur de province doit, avec un 
Saiaire inférieur, payer un prix égal et parfois mème supérieur 
à celui que doit acquitter.ue consommateur de la Seine pour 

n, un kilogramme de sucre, 


)11011] 
L£ 


qués actuellement ont, f 
atteint l'unification à Ja 
1 
4 


se procurer un kilogramme de pain, u 
un kilogramme de beurre, un Kilogramme de viande ou d'au- 


tres denrées 

Le prix du charbon est souvent plus élevé en province qu’à 
Paris. Et, à ce sujet, rien que dans ce domaine du chauffage, 
Jes abaltements de zone font apparaître une injustice flagrante. 

En effet, en raison des conditions climatiques dans un dépar- 
tement comme celui que je représente, celui des Ardennes, 
avec la vallée de Ja Meuse où, au moins 150 jours par an, la 
lessous de zéro, songez à ce que 
représente dans le budget familial le problème du chauffage, 
là où il n'existe ni le chauffage central, ni le gaz, où chaque 
mise dans Je fourneau coûte au minimum 
12 francs! Et sovez certains que, dans les ménages ouvriers, 


température descend au 


11 i 
il n'est pas question de chauffer toutes les pièces du logement. 
Seul, le meau de cuisine est allumé, et les enfants, si jeunes 
soient-ils, sont souvent couchés dans des chambres où Ja tem- 
pér e avoisine zéro. 


Ce qui est vrai pour le charbon l’est aussi pour 12: gaz et 
"électricité. Même les lovers qui pouvaient, dans une certaine 
ure, être un élément favorable aux provinciaux, ont subi 
des aménagements les mettant, à confort égal, à parité avec 
ceux des villes. 

les articles ménagers ou de l’ameublement, 


chacun sait qu'ils sont comparables en province et à Paris. 
J'affirme donc que, pour assurer leur existence, les ouvriers 

de province doivent faire face à des dépenses égales à celles 

de ers de la région parisienne, 11 serait donc logique qu’à 


ités professionnelles égales corresponde un salaire égal. 
Je sais bien que certains bons esprits ne manqueront pas de 


faire valoir que les ouvriers des zones rurales peuvent avoir 
l'avant l'elever quelques lapins ou de cultiver quelques ares 
de ! 

Etant moi même un ouvrier métallurgiste qui, hier encore, 


maniait la lime et le marteau devant Fétabli, j'ai personnel- 
lement, et pour tenter d'élever dignement ma famille, pratiqué 


ce cumu: 

Vous représentez-vous ce que peut être, pour un ouvrier 
avant rempli consciencieusement sa journée à l'usine, cet effort 
supplémentaire ? IL faut bêcher, semer, planter, désherber et, 


1 Li mplois. 


ii 
très souvent, après avoir passé des heures à un travail pénible, 
fait le sacrifice de l'achat de la fumure, de l’engrais et des 
graines, il suffit d'une gelée tardive où d’un orage pour com- 
promettre ou réduire à néant tout ce travail. 

M. Félix Kir, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Camille Titeux, Je vous en prie. 

M. le président. La naroïe est à M. Kir avec la permission de 
l'orateur, 

M. Félix Kir, Mon cher collègue, je partagé entièrement votre 


avis et, si vous ie permettez, je préciserai encore certaines 


gituations. 
lépartement, qui, par conséquent, est soumis 


Dans un même dé] | 
aux mêmes abattements de zone de salaires, il existe -des vil- 


Jages semi-industriels et semi-agricoles, où 11 est possible aux 








ouvriers courageux, comme vous l’êtes vous-même, de compilé 
ter ieur salaire par un travail supplémentaire, ces villages 
offrant certaines possibilités. : 

Je connais des villages où des ouvriers peuvent cultiver de 
la vigne et non seulement avoir une basse-cour, comme vous 
le disiez, mais même réaliser un supplément de gain très int& 
ressant en se livrant à une culture locale comme celle du ho 
blon. 

Mais il est, dans le même département, des ouvriers tras 
vaillant dans une usine, qui voudraient se procurer un supplé- 
ment de salaire mais ne Le peuvent pas, parce qu'ils habitent 
du: pays d'élevage. Autour de l’usine, il n’y que des prés et il 
et impossible à ces ouvriers de cultiver la moindre parcelle 
de terre. 

Je vais plus loin. Dans un même village, certains hommes 
ont la possibilité de cultiver un lopin de terre, mais d'autres, 
n'ayant pas de terrain ou manquant de la force physique néces- 
sae pour accomplir un travail supplémentaire, ne le peuvent 
Eas. 
C’est pourquoi l'abattement des zones de salaires est non 
seulement, comme vous l’avez prouvé, a pr mais à mon 
point de vue, irrégulier. Il crée des inégalités choquantes, 


M. Guy Desson. Très bien! 


M. Félix Xir. 11 procède d’un mauvais système, Pour simplie 
fier les conditions de vie des ouvriers, il est utile de le fair 
disparaître. (Applaudissements à gauche.) 


M. Pierre Meunier. Demandez à vos ministres de le supprk 
mer, 


M. Camille Titeux. Je suis heureux de constater l'accord total 
de M, le chanoine Kir. 

Le travail supplémentaire qu'effectuent les ouvriers ne leur 
apporte pas de gros avantages; par contre, il exerce ung 
intiuence très grave sur leur état de santé. 

Tout dernièrement, je me suis livré à une enquête auprès 
de la section de sécurité sociale de mon village. J'y ai 
constaté qu'après la période des travaux de printemps, les 
p'estations journalières de sécurité sociale augmentaient de 
25 à 30 p. 100, ce qui signifie que la plupart des ouvriers ayant 
travaillé double — à j’usine et dans les champs — sont obligég 
de prendre un repos parfois assez prolongé. 

Les conséquences en sont une diminution de la production, 
d'une part, l’augmentation des dépenses de sécurité social 
d'autre part, tel est le résultat du cumul d'emplois des ouvrie 
de l'usine. 

Pour ceux qui pourraient penser que ce problème ne revêf 
pas un caractère d’urgence, je voudrais dresser un rapidt 
tableau de ce que peut être la vie d’un ouvrier pq actuel 
lement en province, après le dernier relèvement du minimum 
garanti, 17.500 francs par mois. 

Avez-vous calculé ce que représente ce salaire pour un 
méhage n'ayant qu’un enfant au dessus de cinq ans, et de ce 
fait non allocataire où, pour des raisons de santé ou des raisons 
géographiques ou économiques, la femme ne peut se livrer à 
aucun travail ? En tenant compte du salaire unique, cela repré« 
sente environ 220 francs par jour et par personne, ce qui n@ 
ccrrespond même pas au prix d’un maigre repas dans un res- 
taurant de dernière catégorie. 

Nous avons entendu hier, à celte tribune, M. Frédéric-Dupont;, 
qui aujourd'hui brille par son absence. 


M. Edouard Charret. 1! est permis à un député d’avoir d'autre 
occupations. 


M. Camille Titeux. ...exhaler des plaintes sur le sort des pau 
vres bouchers, mais il n’a pas eu une parole pour dépeindr 
la situation de nos camarades, Je voudrais savoir comment i 
s’y prendrait, avec un tel revenu, pour se nourrir, se vêtir, S€ 
loger et se chauffer, (Applaudissements à gauche.) 

Vous représentez-vous les souffrances au prix desquelles cef 
ménages parviennent à équilibrer leur budget ? Vous représen: 
tez-vous la somme des soucis qui, à :a moindre dérogation à 
menu traditionnel — la potée aux choux ou la potée au 1 
— menu dont le bifteck est exclu, soyez-en certains, assaillen 
la ménagère ? Savez-vous ce que représente le tour de forté 
de donner, à la fin du mois, un malheureux billet de 500 francs 
aux vieux parents dont le sort est encore plus misérable ? 


Savez-vous ce que le petit repas familial de fin d'année, où 
l'on veut réunir les parents à sa. table, a coûté pendant des 
mois dé restrictions ? Vous ne vous en faites aucune idée. 

Oh! il n’est pas question d’un dessert, même pour les enfants 
ou alors c’est une pauvre petite tarte où le beurre et les œul#, u 


ne figurent que pour mémoire, 
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Voilà ce qu’est la vie d’un ménage ouvrier. S’il en est parmi 
vous qui doutent de la véracité de ce tableau, je me tiens à 
leur disposition pour leur faire voir l'original. (Applawdisse- 
ments à gauche.) 

M. Guy Desson. Quand M. Frédéric-Dupont viendra dans les 
Ardennes, nous le lui montræons. 


M. Jean-Paul Palewski. 11 n’a jamais été nié qu’il y ait des 
familles ouvrières malheureuses. 

I n’y a aucun monopole en cette matière. Il y a également 
des gens horriblement malheureux dans les classes moyennes. 


M. Edouard Charret, On croirait, monsieur Titeux, que vos 
amis et vous êtes les seuls défenseurs des ouvriers et des 
salariés en général! Je les défends aussi, 

Je n'ai pas attendu que vous fixiez votre minimum vital pour 
payer le personnel de mon industrie à ce prix-là. 


A gauche. C’est aux vôtres de donner l’exemple. 


M. Edouard Charret. Je le donne et je vous le prouverai quand 
vous le voudrez. 


M. Arthur Notebart. Vous réalisez l’association capital-travail ? 


M. Guy Desson, Venez le dire dans mon département, les 
ouvriers seront rudement contents! 


M. Edouard Charret. Je ne puis pas vous amener mon person- 
nel pour qu'il vous fasse connaitre les salaires que je lui verse! 


M. le président. M. Titeux, seul, a la parole. Veuillez, mes- 
sieurs, cesser ces interruptions, 
M. Camille Titeux. J'enregistre que M. Frédéric-Dupont n’a pas 


prononcé hier un seul mot qui dépeigne la situation des tra- 
vailleurs… (Applaudissements à gauche.) 


M. Edouard Charret. Mais si. 


M. Camille Titeux, et qu'il s’est borné à plaindre les bou- 
chers. 


M. Jean-Paul Palewski. Pas du tout! 
Et puis, M. Frédéric-Dupont n'est pas le seul orateur du R.P-F. 


M. Camille Titeux. Jusqu'à présent, je ne vous ai pas entendu 
plaindre les travailleurs, 


M, Edouard Charret. Démagogie facile! 


M. Jean-Paul Palewski. Cela vous gêne que le rassemblement. 
du peuple français prenne la défense des ouvriers. 


IH n’y a pas de monopole ici! 
M. Camille Titeux. Nous nous en sommes aperçus! 


M. Edouard Charret. Ce n’est pas votre discours qui amélio- 
rera leur sort, 


M. Camille Titeux. Vous viendrez nous dire, messieurs les 
membres du R. P. F., ce que vous entendez faire pour défendre 
la classe ouvrière. 


a bises Charret. Nous préconisons l'association eapital- 
aval. 


M. le président, Encore une fois, messieurs, je vous prie de 
ne pius interrompre. 


M. Camille Titeux. Nos raisons ne vous paraissent-elles pas 
suffisantes pour admettre que l'injustice des zones de tres 
aggrave la éituation des travailleurs ? 

Ce fait a d’ailleurs été reconnu / S 

Be 2e { par les gouvernements de 
La précédente législature, puisque les taux d’abattement de zone 
nés successivemen 5 : 
ref ue Mar t de 35 à 13,5 p. 100, en plu 


Le souhait unanime de mes amis serait de voi 
totalement cette injustice. Mais comme nous ne Stnines Las des 
démagogues et comme nous avons le souci de l'intérêt général, 
Ps — 2 pe qu Pas la suppression des zones de salaires d’un 
or : Lg: ce qui risquerait de créer de raves difficultés 
sci dns RP entreprises (Applaudissements à 
te Lo hs 4 qui, en définitive, se retourmeraient encore 


M. Edouard Charret. Vous faites la cour à tout le monde. 


M. Camille Titeux. M. Linet a dit que la suppression totale 


de ces abatlements ne créerait aucune difficulté à ces petites 


\ 





et moyennes entreprises, dont il se prétend le défenseur. Nous 
affirmons, nous, que cela est absolument faux et qu'il est nor« 
mal que l’on prenne cerlaines précautions. 


M, Roger Linet. I] convient de résoudre ces difficuités, 


M. Camille Titeux, Nous voudrions obtenir de cette Assemblée 
et du Gouvernement l'adoption du principe du resserrement 
de l'éventail dans un laps de temps déterminé, jusqu'à parité 


du salaire minimum garanti à travers tous les départements, 
Vous aurez très prochainement l’occasion de vous prononce 


sur ce problème et les ouvriers nous jugerons les uns et les 
autres sur nos actes. 

Je voudrais maintenant, en quelques mots, souligner une 
injustice plus grave encore. Le décalage des salaires, dont je 
pense vous avoir suffisamment démontré l'injustice, est plus 
accentué encore, dans le domaine des abaltements, en ce qui 
concerne les allocations familiales. 

En effet, si l’écrasement des abattements bien effectué 
eur le salaire garanti, il n’a pas exercé une influence parallèle 
sur l'établissement du salaire éervant de base au calcul des 
prestations familiales. 

Ce dernier est toujours calculé avec un abattement de 20 


? t 
5 Col 


p. 100, alors que celui des salaires a été ramené à 13,50 p. 100, 
Qui done pourrait affirmer que ce qui a été reconnu valable 
pour les salaires ne le eoit pas pour les alläcations familiaïes 7 
Cette disposition n’est rien d'autre qu'une pénalité iniligée aux 
enfants pour la seule raison qu'ils ont le malheur de vivre 
dans une zone défavorisée. 
M. Louis Sibué. Voulez-vous me permettre de vous inter 


rompre, mon cher collègue ? 

M. Camille Titeux, Volontiers. 

M. Louis Sibué. Je voudrais citer un exemple tres précis 
montrant la nécessité absolue de supprimer jhmmédiali \ 
tout abattement concernant les allocations familiales. 


Dans une même usine, deux camarades travaillant enscmblé 


habitent, l’un d’un côté de la rivière, dans une cominule ou 
l’on applique un abattement, l’autre de l'autre côté de la 
rivière, I y a une différence considérable entre les sommes 
touchées par l’un et par l’autre au titre des allocations fume 
liales. 

La société industrielle qui les occupe a construit des loges 
ments dans la partie la plus saine, en un lieu ensoleillée. Murs 
comme ces logements sont situés sur Ja commune où les 
salaires sont soumis à l'abattement, les ouvriers préfcrent 
habiter des taudis et les logements neufs sont vides, car, 
si les ouvriers allaient les habiter, ils seraient frappés d'une 
sanction sur leurs allocations familiales. 

Voilà un exemple précis qui démontre l'iniquité de l'appli- 
cation d'abattements aux allocations familiales, iniquilé d'au 
tant plus grave qu’elle frappe des enfants, leur santé el leur 
avenir. (Applaudissements a gauche et sur divers bancs.) 

M. Caraille Titeux, L'exemple que vient de donner notre cok 
lègue Sibué ne fait que confirmer les quelques exem} {ue 
j'aurai l'honneur de citer moi-même, 

C'est pourquoi nous, représentants du parti socialiste, nonsg 
demandons que le calcul des prestations familiales soit effectué 
sur le salaire pratiquement en vigueur dans chaque zont \Si« 
dérée. 

J'en viens maintenant au dernier aspect du problème, cons- 
titué par les anomalies existant encore dans la classification, 


Au début de l'application de cette législation spéciale, des 
erreurs ont élé commises. Des aménagements sont déjà venus 
corriger quelques-unes d'entre elles. Mais il reste dans tous 
nos départements des anomalies aussi criardes qu'inexplicables, 
Je citerai deux exemples concrets qui vous feront comprendre 
et excuser l'irritation qui, parfois, s'empare des travailleurs 
viclimes de ces erreurs, 

Voici d’abord la petite commune de Thiverny, dans l'Oise, 
à quelques kilomètres de Montataire, composée de quelques 
centaines d'habitants et ne disposant d'aucun magasin d'appro- 
visionnement. La population achète donc la quasi-totalité des 
produits nécessaires à ses besoins à Montataire. Cependant, 
cette commune est classée dans la dernière zone et, de ce 
fait, les allocations familiales y subissent un abattement de 

p. 100. Sachant que cette disposition se traduit par une 
perte de 2.285 francs par mois pour une famille de trois enfants 
il est naturel que les ouvriers de cette localité, travaillant 
daïs la même entreprise que leurs camarades de Montataire 
effectuant leurs achats dans les mêmes magasins, aient le sen- 
timent d’être victimes d’une grave injustice, 
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Voici un autre exemple que je connais bien, car il est pris 
dans mon département, IL s’agit de deux petiles communes 
des Ardennes, Brognon et la Neuville-aux-Joûtes, à la frontière 
belge, et dont le territoire s’enclave dans celui du chef-lieu 
de canton, Signy-le-Petit, Les douaniers faisant partie de Ja 
même brigade, effectuant exactement le même service, tou- 
prestations familiales différentes suivant qu'ils 


1 


chent des 
chef-lieu ou l’une des communes que je viens de 


habitent le 
citer 

M. Guy Desson. Voulez-vous me permettre de vous intere 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Camille Titeux, Bien volonti 
M. Guy Desson, Le rappel de la situation de ces deux com- 
munes que je connais aussi quelque peu, et pour cause, n'éton- 
nera certainement pas le Gouvernement, au banc äuquel nous 
avons en effet la bonne fortune de voir le ministre du travail 
qui assista aux conférences interministérielles préfaçant la 
réduction des écarts entre les zones de salaires, en mai dernier, 
J'entends encore M. le ministre du travail me répondre, 
devant cette assemblée restreinte : « Quant aux anomalies signa- 
Desson, il va de soi qu'elles peuvent et doivent 
être corrigées » 
était chaud, j'ai immédiatement 


Voulant battre le fer quand il ét lemme 
ttre, la promesse qu'il avait bien 


rappelé à M. le ministre, par L 
voulu me faire. 
Si j'interviens aujourd'hui, c’est que j'ai été déçu en rece- 


vant, le 18 juin — c’est-à-dire après les élections, alors que 
les promesses pouvaient avoir moins d'importance — une 
réponse indiquant que si ma requête avait eu le privilège de 
retenir toute l'attention du ministre, il demeurait que celui-ci, 
depuis la promulgation de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, 
relative aux conventions coliectives et aux procédures de règle- 
ment des conflits collectifs du travail, n’avait plus la possibilité 
légale d'apporter des modifications à la répartition des com- 


munes dans les zones territoriales, pour la détermination des 


Cela signifie que, quelle que soit sa volonté, le ministre ne 
peut corriger des anomalies flagrantes, qui sont en opposition 
totale avec la plus élémentaire logique. 

Vous comprendrez donc, monsieur le ministre, que le groupe 
socialiste ne soit aucunement désireux d’attendre le rendez- 
vous problématique de novembre pour discuter la proposition 
de résolution que mon camarade René Schmitt a déposée et 
qui vous permettrait — si, comme je l'espère, l’Assemblée 
l’adoptait — de redresser des situations comme celle qui nous 
préoccupe aujourd’hui, 


Demander que, daus une même entreprise, les ouvriers ayant 
la même qualification professionnelle, travaillant le même nom- 
supportant les mêmes charges familiales reçoi- 
vent un même salaire porté sur une même fiche de paye, voilà 
qui ne me paraît pas constituer une revendication très révolu- 
tonnaire ni même très difficile à admettre, en cette année 1951. 
Car je veux croire que, dans cette Assemblée qui vient de beau- 
‘oup pratiquer Pascal, on n'oublie pas que la France est aussi 


Je pavs de Descartes, (Applaudissements à gauche.) 


a neures 


M. Camille Titeux. Ainsi, mes chers collègues, les exemples 
que je viens de citer avaient 16jà provoqué l'intervention de 
mon ami Guy Desson. 

J'insisterai toutefois en citant un petit fait supplémentaire. 

Dans le canton en cause existe un hameau nommé la Gruerie 
et qui, par une disposition géographique assez curieuse, se 
situé À ri-distance entre les deux communes que j'ai primiti- 
vement mentionnées, Cependant, par le fait même que ce 
hameau est relié au chef-lieu de canton, les douaniers qui 
l'habitent perçoivent des alocations supérieures à celles que 
touchent Jeurs collègues résidant dans les deux communes 
situées de part et d'autre. 

Voilà peut-être l'exemple le plus typique des erreurs de ce 
système de classification. Je pourrais citer bien d'autres cas 
de ce genre; je pense que ce serait inutile, 

J'ai voulu exposer brièvement quelle est la position de mon 
groupe dans ce domaine. Notre intention était d'informer loya- 
lement l'Assemblée et le Gouvernement que nous considérions 
le problème ainsi posé comme un de ceux qui requièrent une 
solution rapide, voire immédiate. Nous n'entendons pas que 
celte solution soit de nouveau reportée à une date indéterminée. 

Une proposition de résolution, déposée par un certain nombre 
de mes camarades du groupe socialiste, a 616 adoptée avec la 
procédure d'urgence par la commission du travail, a désac- 
cord entre la commission et le Gouvernement sur l'urgence. 
Nous demanderons sans doute à l’Assemblée d’arbitrer ce 
conflit. 





Ayant été chargé par la commission de rapporter cette pros 
position de résolution, j'ai dépusé mon rapport immédiatement * 
nous insisterons auprès de l’Assemblée et du Gouvernement, 
lors de la prochaine réunion de la conférence des présidents. 

our que la discussion soit inscrite à l'ordre du jour. I serai 
inadmissible, mesdames, messieurs, que les uns ou les autres 
vous mettiez moins de hâte à résoudre ce problème vital aux 
yeux des ouvriers que vous n’en avez apporté à violer le statut 
scolaire. (Applaudissements à gauche.) 

C'est maintenant aux actes que nous vous demandons de 
passer et c’est sur ces actes que la classe ouvrière vous jugera. 
Au nom -de mon groupe, j'ai donc déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale l’ordre du jour suivant: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

« 1° A ramener de 13,5 à 10 p. 100 le maximum du taux 
d’abattement des zones de salaires et à réduire, dans la mêmo 
proportion, les autres écarts d’abattement ; 

« 2° A calculer sur ces nouvelles bases les réductions applis 
cables aux allocations familiales ; 

« 3° A procéder à la correction des anomalies du classement 
actuel des zones de salaires ; 

« 4° A accroître le contrôle, en vue d'assurer une plus stricte 
application des mesures concernant le resserrement des zones 
de salaires ; : 

Fe Et passe à l'ordre du jour, » (Applaudissements à qau- 
che.) 


M. le président. La paroie est à M. Estradère., (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Estradère. Mesdames, messieurs, il y a quelques 
instants, notre coïègue Linet a donné -des exemples émou- 
vants sur les pénibles conditions de vie de nombreux travail 
leurs et a dit comment il devrait et pourrait être remédié 4 
de telles situations par la fixation à 23.600 francs du salaire 
minimum interprofessioonel garanti, par l'application dé 
l’échelle mobile et par la suppression des abattements de 
zones. 

Il est une catégorie de travailleurs sur laquelle je voudrais, 
pendant quelques instants, retenir l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée nationale, parce qu’elle compte parmi les 
plus déshéritées et parce qu'il conviendrait qu’elle bénéfciit 
pleinement, sans aucune discrimination, des mesures suscep« 
tibles de garantir une vie décente. IL s’agit des Algériens tras 
vaillant en France. 

Les Algériens sont plus de 400.000 en France; ils connais- 
sent des conditions d'existence et de travail épouvantables, A 
plusieurs reprises, déjà, le groupe communiste a attiré l’atten- 
tion des divers gouvernements et de l’Assemblée nationale sur 
cette question; il a déposé de multiples propositions de loi 
D permettraient, si elles étaient votées, de soulager consi- 

érablement le éort de ces travailleurs. 

Bien des promesses ont été faites aux travailleurs algé- 
riens. Le 5 mai {951, par exemple, M. Eugène Thomas, dont on 
n’a pas oublié la responsabilité dans Îles provocations poli- 
cières contre les Algériens, le 1% mai, déclarait à la radio 
que « le Gouvernement entendait adopter dans les délais les 
plus rapides une politique d'aide morale et matérielle de pro- 
motion sociale et professionnelle en faveur“de la main-d'œuvre 
nord-africaine ». 

Depuis, non seulement rien n’a été fait, mais encore la situa- 
tion déjà misérable des travailleurs algériens n’a cessé de 
s’aggraver, le nombre de sans-travail augmentant constam- 
ment. 

Aux 50.000 chômeurs nord-africains de la seule région pari- 
sienne — sur 110.000 — viennent chaque jour s'en ajouter de 
nouveaux. Des jeunes, des vieux affluent ee bateaux et par 
trains complets, fuyant la misère qui résulte de la politique 
d’oppression et de brigandage qui est faite en Algérie. 

En quelques jours seulement, plus de 20.000 jeunes du Sud- 
Constantinois Se sont expatriés en direction de la France, 
fuyant la famine qui ravage toute cette région. 

Cette famine, qui frappe des centaines de milliers de familles 
de pus fellahs et d'ouvriers agricoles, est le fait de votre 
politique colonialiste, 

Si la sécheresse a eu de si terribles conséquences dans cette 
région, c'est parce que les terres fertiles et l’eau ont été acca- 
parées par la grosse colonialisation, Sur les terres arides et 
rocailleuses où les pelits fellahs ont été rejetés, sans eau, les 


récoltes n’ont pu résisler à ia sécheresse. 

Aujourd’hui, alors que dix ou quinze adultes meurent, par 
jour et par village, en moyenne, alors que, dans les régions 
d'Oualsna, de Djemaa et de Sidi Amrane, la mortalité, parmi 
les enfants de moins de cinq ans, atteint jus 96 p. 100, 
alors que les populations fuient vers le Nord 


dans un tragique 














ASSEMBLEE NATIONALE — 1° 


SEANCE DU 14 SEPTEMBRE 1951 7363 





exode de la faim, le Gouvernement refuse l'urgence pour la 
discussion de la proposition des députés communistes d'Algérie 
et de la métropoe demandant que « soient accordées les 
gomimes nécessaires pour une aide efficace aux populations du 
Sud-Constantinois ». 


Le gouvernement général de l'Algérie, de son ‘ôté, laisse 
sans réponse une demande d'audience formulée par le comité 
d'aide aux populations du Sud-Constantinois. 


Ce sont ces conditions de vie inhumaines qui incitent des 
dizaines de milliers d’Algériens à venir en France où, bien vite, 
ils sont amenés à perdre leurs illusions, la plupart ne trouvant 
pas d'emploi. 

Vous n'ignorez pas que, parmi la multitude des chômeurs 
algériens, très peu touchent l’allocation de chômage, du fait 
des complications -administratives qui leur sont imposées. Un 
délai de résidence de six mois notamment, était exigé pour 
avoir droit à cette allocation. Vous avez porté ce délai à un 
an, privant la plupart des travailleurs qui touchaient l’alloca- 
tion de cette unique ressource. 

D'autre part, la politique de fascisation progressive que vous 
pratiquez se traduit par le fait on l’'embauchage de ces tra- 
vailleurs dans les usines est de plus en plus l’objet de scanda- 
les et de pressions politiques honteuses, que nous avons dénon- 
cés à maintes reprises, sans que cela provoque aucune réac- 
uon des divers gouvernements coupables de telles pratiques. 

A l'usine de cellophane de Bezons, c’est par l'intermédiaire 
d'un nommé Ben Ghir, habitant La Garenne-Colombes, que les 
Algériens étaient présentés au sous-chef du personnel, un 
nommé Hemery, habitant Carrières-sur-Seine. Il leur fallait 
remettre à Ben Ghir de 15.000 à 18.000 francs pour être embau- 
chés par le sous-chef du personnel responsable du service d’em- 
bauche. Presque tous les travailleurs algériens de cette usine 
— dont un ayant onze personnes à charge en Algérie — ont dû 
subir les exigences de ces deux misérables. 


Cette affaire découverte à Bezons n’est malheureusement pas 
isolée. Personne n’a démenti jusqu'à ce jour nos affirmations 
selon lesquelles, pou: être embauché dans telle ueine de la 
région parisienne ou d'ailleur, comme les établissements 
Simca, par exemple, il fallait être muni de recommandations 
de certaines officines du R. P.F. 

Quant à ceux qui ont la chance de travailler, on ieur confie 
les travaux les plus rebutants, les plus malsairns ou ies plus 
dangereux. Hs sont, de surcroît, les plus mal pavés, Accompiis- 
sant la même tâche que des ouvriers français ils sont rému- 
nérés d'après un tarif inférieur. 

A cela viennent s'ajouter des mesures dégradantes, des bri- 
mades, des discriminations de toutes sortes. 


Chez Valentine, usine de produits chimiques, la direction a 
fait inscrire sur les combinaisons des travailleurs algériens le 
nom de l'usine, « Valentine », de couleur différente pour cha- 
que ateiier, afin que soit repéré d’un coup d'œil celui qui se 
déplace d'un atelier à un autre. 

Et ce n’est pas là un exemple isolé. Je pourrais en citer bien 
d'autres, tel celui du porion du puits 14, à Carvin, dans le Pas- 
de-Calais, qui roua de coups le mineur aigérien Lazare Hamed, 
parce qu'il refusait de « faire du rabiot ». 

Mais les travailleurs français ne restent pas indiflérents. Au 
hoïbre de 1.200, ils se sont mis en grève au puits 14 de Carvie, 
pour exiger que le porion passe devant le conseil de discipline 
e. ils ont obtenu satisfaction. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) ’ 

Qualorze travail'eurs algériens de l'usine de produits chi- 
Hiques Mandy, à Lyon, sont arbitrairement emprisonnés depuis 
plus de deux mois pour avoir fait grève. Ils sont victimes d’une 
oteuse provocalion, alors que le provocateur, déjà tilulaire de 
Piusieurs condamnations et qui frappa à coups de couteau six 
A hong s’est vu octroyer une place de confiance dans cette 
PE dr Mg joue que, devant de tels faits, lee prétendus 
my, “ou des travailleurs algériens, des membres du R. P. F. 
L Journal Franc-Tireur, ont observé un silence complice. Mais 
mo ve qui monte, le puissant mouvement de solidarité 
4 20. ‘oppe parmi les travaileurs algériens et français 
arracheront les quatorze travailleurs de Lyon à leur prison. 

Je ne m'étendrai pas sur les conditions de logement faites à 
travailleurs, Nous les avons dénoncées à maintes reprises. 
ed der les Algériens sont généralement contraints de 
Ve ed ee dans une seule pièce, à quatre, à huit et méme 

at hornc et je me limite à deux exemples, relevés parmi 
à autres, pour appuyer ce que j'avance. 

ne mice d'un café situé rue de Solférino, à Boulagne- 
sui 1€, 10ge dans sa cave une vingtaine d’Algériens au 





prix de 1.200 francs par mois pour chacun. Au Petit Nanterre, 
rue Tartarin-prolongée, douze Nord-Africains sont obligés de 
vivre dans la carcasse d’un autobus désaffecté et payent pour 
cela 1.200 francs chacun par mois. 

En ce qui concerne la sécurité sociale, vous savez que Îles 
versements sont les mêmes. qu'ils soient effectués par un tra- 
vailleur algérien ou par un travailleur français. Or, 1 n'en va 
pas de même pour les avantages. La femme du travailleur 
demeurée en Algérie ne perçoit, pour toute prestation, que des 
allocations familiales payées sur la base du système algérien, 
c'est-à-dire à un taux bien inférieur à celui des allocations ser- 
vies en France. 

Si nous considérons une famille de quatre enfants, 
damment du préjudice de 4.750 francs qu'elle subit chaque 
Inois du fait de la différence du taux des allocations famihales 
en‘France et en Algérie, elle est fn | ocat 
natale mensueile de 4.600 francs € e] 
de 24.000 francs. Si la mère n'est pas salariée, elle est 
en outre d’une allocation mensuelle de salaire unique de 6.000 
francs. 


Des milliards éont ainsi volés aux travailleurs algériens et 
nous avons le devoir de demander où passe cet argent, à quoi 
ou à qui 1l sert, Si les diverses propositione déposées 
à ce sujet par nos collègues Ravmond Guvôot et François Billoux, 
au nom du groupe communiske, venaient en discussion et 
étaient votées, il serait mis fin à de teis préjudice à de 
telles injusiices. 

Créée par la situation qui leur est faite, une colère juetitiée 
gronde parmi les travailleurs algériens en France, Vous ne 
savez y répondre que par la répression et la provocation pol 
cières. Après des provocations gouvernementales du {°° mai, 
suivies de représailles dans les quartiers et les usin le nom- 
breuses condamnations et des emprisonnemente, ce $ a l- 
jourd’hui, les provocalions de Lyon dont ko Lime re 
quatorze travailleurs. L'un d'entre eux a été arrèlé en Algérie, 
alors qu'ii était dans sa famiile, et personn it où <e 
trouve maintenant, malgré plusieurs réclamations formuiées 
par les siens, 

Cette afluire s’inserit dans Je cadre des mesures répressives 
générales à caractère raciste, tendaut à diviser les travailleurs 
algériens et français. Mais à Lyon comme à Park, mai, 
à l’exemple aussi des 1.200 mineurs de Corvin, Ja solidarit 


des travailleurs de France, conscients de la communauté d'in- 


térêts qui les unit dans une mème lutte nl même 
ennemi, se développe, puissante, 
En & nciusion, j2 dirai que c’est en poursuivra { eur ultie 


sous le signe de celte solidarité que les travailleurs algériens 
qui sont en France pourrant imposer au Gouvernement l'abou- 


tissement de leurs revendications. IIS exigent et doivent olbte- 
nir le même régime que les Français en ce qui concerne Ja 
sécurité sociale. Hs veulent, notamment, que jes allocations 
familiaies soient calcuiées de la même facon que dans la métro- 
pole et versées directement aux familles, sans passer par les 
caisses algériennes. IIS demandent — et vous le leur devez — 
la création de centres provisoires de logement dont les frais 
de construction doivent être à la charge des employeurs et 
des pouvoirs publics. Les travailleurs algériens, enfin, veulent 
obteni des conditions d'embauche normales: à travail égal, 
silaire égal. (Très bien! très bicn! à l'ertrême gauche.) 

C'est pourquoi notre groupe communiste demande avec force 
que Le salaire minimum jinterprofesionnel garanti, dont 
M. Linet 4 dit tout à l'heure qu'il duit être porté à 23.600 franes, 
soit appliqué aux travaiileurs algériens, sans aucune discrimij- 


nation. (Applaudissements à l'ertrême qauche 


M. le président. La parole cet à M. Jean-Pauÿ Palewski. 


(Applaudissements à l'ertrème droite.) 


M. Jean-Paul Palewski, Me-dames. mes-cieurs, la caderrce de 
nos travaux parlementaires reste singul'ère. Hier après-midi 
nous avons discuté des salaires et des prix à propos de l'échelle 
mobile. Voilà que, ce malin, nous devons en discuter à propos 
des abattements de zone. 

Echelle mobile, salaires, prix, abattements de zone, tout cela 
est lié et si, peut-être, ie Gouvernement trouve quelque avantage 
à sérier les questions de maniere que des votes divers inter- 


viennent et que des majorilés successives lui permettent de sc 
tirer de ce mauvais pas. pour moi, je vous le dis très franche 
ment, il est inadmissib.e que nous donuions un tel exemple 


de désordre. 
Je voudrais maintenant aborder tout de suite le sujet qui 
nous occ'ipe. 


Non< sommes, en matière de salaires et de prix. devant une 


! 
Siluatiou de fait, IL est parfaitement inutile, au nom des uns 
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ou des aut ] leurer mis Le fait est là: la hausse 
du t venue intolérable pour une grande 
part le necitoyens. D'autre part, les salaires ne per- 
Il | tp de Français de’faire face aux oblga- 

tious élemet es qu'eutaine l'entretien convenable d’une 
fan 

Devant ituation, i a des mesures à prendre. 
No } le] ent Gouvernement dire quelle 
se] \p tte mai A la vérilé, «ous ne savons 
res “ l hiffres à à tête on discute sur des 
bh x s uns pl tend t qu loivent être 
étab itres de telle autre; on parle 
d'éch 

() LU i ] 15 ? 

H Let "A Î Up l'intérêt les exposés qui 
na! n du groupe socialiste par M. Coutant et par 
M. Lees I |!s ont pa l'un et l'autre des problèmes de 
sa , p u compétence que je ne saurais 
le Ma est un fait certain, c'est qu’ils se 
tro ù p l'une situation qui est la conséquence 
des errements d'une politique qu'ils ont soutenue et que, pour 
noi pal ] [uaihions lé éfaste depuis des années, 

Et qu'ont-ils dit ? Ils ont proposé purement et simplement 
ne augmentation nominale des salaires et une pesée sur les 
prix. Autrement dit t choisi deux termes du problème, 
lont l'exa i O jousse à l'extrême, aboutit aux conciu- 

} Dius aDel { 

| | Aug itio \omi le des salaires sans accroisse- 
nest latif des biens ? Vous savez, mesdames, messieurs, 
quelle en sera la conséqu ivitable, Ce sera une inflation 
monétaire ax u quantité de biens réduite et, par suite, 
inéluctablement, la hausse des prix. 

Alo VO rrectif proposé par nos collègues: il faut 
D [ prix, donc restaurer une forme de dirigisme dont 
la ) \ tp et qui a pour conséquence inévitable, 
vo savez | i, la reconstitution du marché noir et 
l la ] s arrière-bouti ju »S. 

fl ) 3 nes du problème qui n’a pas été abordé 
et q qu'il eût convenu d'aborder. 

) augmenter les disponibilités pour l’ensemble de 
u0 S n'augmente pas corrélativement Ja 
p | t. Mais cette augmentation de Ja 
pro t du rende it doit profiter à l’ensemble de ceux 
q 1 1! i C'est tout le sens de l'association 
CN 

J b | ‘oral désigne la gauche), 
11 iusser — c'est une forme d'’in- 
li l ) is on ne peut nier qu'il y ait pas 
1 J ) ) 1 problème des éalaires bt des prix 
qu cr [ té des biens qui peuvent étre con- 
SOH I en population et, corrélativement, 
l'augment p l'achat qui doit être entre les mains 
| I ] amAa t HR à iut don séocier les 

1 p produetix té ( pl il et Je tra- 
Va 1pp ! { 1 ext lroili 
l 

H n'y H ul ju 
M LL © issemblement du peuple fran- 
i | i - )vez-en Aaseures - AU COUrS 
| nt t après-midi et mardi, exposer 
e ie la S notre position économique 
Mais j il pa ulu Jais passer l'occasion — puisque 
l'ai l s nos discuésions parlementaires 
—. nond i ] ut à l’he nous interpellait 
J’e< TE | nent au sujet que j'entends aborder 
deva (s iX à problème des zones de salaires. 
No I S = ) dit déjà — j'ai ardé, à cet 

égard, 1] ni | lu Journal officiel de la deuxième 
ace du 11 n 1951 — résolument opposés au système des 
Zohes de sSalä]l 

M. Edouard Charret, li: ! 

M, Jean-Paul Palewski, \o y sommes opposés parce qu’il 
est PIQUE, VICIE à 14 bas qu'il 1e correspond plus 4 la 
réaillé des ChOseæ el q il a pour conséquences les plus graves 
injusti 

M, Edouard Charret, Trés bien! 

M. Jean-Paul Palewski. Je ra an particulier, signaler 
Je cas — bies nnu, d'ailleurs — de mon département le Seine- 

? l le | nl , | 4 L L =] Viilt 
| { )14 ) Ju À s les agglomérations proches des 
les cités, on n lier les abattements de zone alors 


| 





que chacun sait que le coût de la vie y est souvent plus élevé 
que dans la capitale, ce qui est fort explicable, puisque les 
produits affluent vers la capitale et sont ensuile, par Voie de 
transports routiers, amenés sur les marchés locaux. 

Le système des zones de salaires aboutit à des injutices pour 
le calcul du montant des allocations familiales ; pour Ja fixation 
des taux des retraites des vieux travailleurs salariés; pour Ja 
détermination des indemnités de résidence des fonctionnaires. 

C'est l'injustice légalisée. (Très bien! très bien! à l'extrême 
droite.) 

H faut hardiment voir le problème en face et agir en consé. 
quence. Nous l'avons demandé au Gouvernement, Nous ni 
avons dit: Ce système est mauvais, l’Assemblée entière Je 
reconnaît, supprimez-le, Voyez si d'autres procédés doivent 
être employés pour aider certaines entreprises. Etudiez de 
problème. Mais ne maintenez par une situation aussi illogique 
et aussi pargdoxale. 

Le Gouvernement, mesdames, messieurs, à fait un petit effort 
au mois de mai dermier. Il a diminué-les difflérenciations entre 
les zones de salaires. Mais c’est insuffisant, C’est le principe 
mème qui est mauvais. 

En France, à tort ou à raison, nous sommes souvent esela- 
ves de slogans. Aujourd'hui, il y à un slogan qui court et 
qui repose sur une idée vraie. Tout à l’heure, M. le chanoine 
Kir l’a dit excellemment: le système des zones de salaires 
consacre des injustices, il doit disparaitre, 

Nous sommes sensibles à l'injustice. Nous ne voulons plus, 
par exemple, que, comme c’est le cas dans ma circonscription, 
deux chefs de famille, habitant de part et d’autre d’une 
même rue et travaillant dans la même usine, æœ'aient pas 
droit aux mêmes salaires e’ aux mêmes prestations familiales, 

Une telle situation ne peut pas se perpétuer. Voilà ce que je 
voulais dire à ce propos. 

J'ai été entraîné, je le reconnais, à effleurer tout à l'heure 
le problème des salaires et des prix, parce que, je le répète, nos 
discussions parlementaires se déroulent dans une confusion 
extrême. Nous y reviendrons et nous aurons l’occasion de mon- 
trer — je veux le souligner une fois encore avant de quitter 
cette tribune — qu'il n’est pas d’autre solution possible, pour 
améliorer la situation de la classe ouvrière, qui le mérite et 
qui y a droit, que d'augmenter la productivité générale, 

Si l’on ne met pas plus de biens à la disposition d’une masse 
de consommateurs dont le pouvoir d'achat est accru, nous 
irons directement à l'inflation et à la catastrophe. C’est peut- 
être ce que certains veulent de ce côté-ci (l’orateur désigne 
l'extrême gauche), mais c'est à quoi une opposition nationale 
ne se résoudra jamais. Il faut modifier notre structure écono- 
mique par l'association capital-travail. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 


M. :e président, La parole est à Mme Prin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, une grande émo- 
tion règne dans notre pays. Le nom de M. Pleven est souvent 
rononcé et les ménagères, qui avaient déjà tant de peine à 
rudes leur budget, vous appellent, monsieur le président du 
conseil, avec amertume et colère: « Pleven, le pain cher ». 

En effet, depuis cinq jours, la ménagère paie le pain 50 francs 
le kilogramme dans là région parisienne et 56 francs dans mon 
département du Pas-de-Calais. 

Le pain, c'est l'aliment essentiel de la majorité des Fran- 
cas et des Françaises et, à plus forte raison en ce moment où 
la viande, les légumes, les fruits, les fromages atteignent des 

rix tellement élevés qu'il faut bien se restreindre. Pour calmer 
la faim des enfants, pour confectionner le casse-croûte du mari, 
il faut bien, dans ces conditions, augmenter la grosseur des 
tartines. 

Soit un ménage ayant deux enfants: si chacun consomme 
une livre de pain, Îles besoins quotidiens du foyer sont de 
deux kilos et la dépense de 100 francs par jour, de 3.000 francs 
par mois. Dans le Pas-de-Calais, pour la même famille, le 
débours est de 112 francs par jour et de 3.360 francs par mois. 

Gette dépense, je le répète, ne concerne que le pain. Et encore 
faut-il considérer que tel traitement mensuel minimum de 
90.000 franes subira un abattement de zone de 5 à 14 p. 19 
suivant la région et variera entre ces deux extrêmes: 17.200 
francs et 19.000 francs. 

Cet exemple démontre bien toute l'injustice de ce système 
des zones de salaires, qui a pour objet d'augmenter les profits 
des patrons, car les travailleurs qui accomplissent la méme 
tâche percoivent, selon les régions, des salaires inférieurs de 
5, 10 ou 14 p. 100 alors que le coût de la vie est sensiblement 
le même dans toute la France, L'exemple que je viens de citer 
pour le pain Le prouve. 
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Ce qui est vrai pour le pain l’est pour le reste; le café 
coûte 800 francs le kilogramme ; le sucre, 105 francs; les pâtes, 
0 francs; le beurre, 700 et 800 franes, suivant les qualités. 
Tous les produits d'alimentation sont aussi chers en province 
qu'à Paris. Quant à l'habillement, que ce soit pour les parents 
ou pour les enfants, les prix sont les mêmes. Donc les difficul- 
tés sont les mêmes pour tous les travailleurs, 

M. Titeux déclarait mardi à la commission du travail qu’il 
ne pouvait suivre notre proposition de suppression des zones 
de salaires, s'appuyant sur l'argument suivant: si nous suppri- 
mons les zones de salaires, nous risquons de mettre les artisans 
et les petits industriels en difficulté. 

M. Titeux trouve donc tout naturel que ce soient les ouvriers 
qui supportent ces difficultés. 

Certes, nous n’ignorons pas que ces difficultés sont partagées 
par certains artisans et petits industriels, Mais il faudrait, dans 
ces conditions, les dégrever en partie des impôts et des taxes 
qu'ils supportent et ainsi — comme l’a dit M. Linet — faire une 
politique plus conforme aux intérêts de la France, en provo- 
quant une baisse des prix sur les matières premières. 

Voici, en revanche, un exemple, celui des aciéries d’Isber- 
gues, dans le département du Pas-de-Calais, où travaillent 3.500 
ouvriers qui subissent un abattement de zone de 5 p. 100. 
Chaque jour, on prélève sur leur salaire de 30 à 50 franes. Or, 
les bénéfices avoués de cette entreprise s’élevaient, en 1949, à 
580 millions de francs; en 1950, à 630 millions de francs, soit 
© millions de francs de plus. 

Je pourrais citer d’autres exemples. 

La vérité, c’est que les patrons vendent leur marchandise au 
méme prix en province et à P2ris et que, par conséquent, avec 
ce système, ils augmentent leurs bénéfices sur le dos des 
travailleurs. 

Cette injustice des zones de salaires est encore plus flagrante 


s'agissant des prestations familiales. 

Dans le département du Pas-de-Calais, sur 907 communes, 
695 eubissent des abattements variant de 18 à 20 p. 100, Il se 
trouve même que des ouvriers travaillant dans la même usine 
subissent des abattements différents, L'ouvrier habitant Isber- 
ges, par gr subit un abattement de 5 p. 100 sur ses 
preelations familiales, soit 752 francs pour trois enfants, alors 
qu'un ouvrier qui habite Guarbecque, petite localité des envi- 
rons, mais qui travaille à Isbergues, subit un abattement de 
15 p. 100, soit 2.256 francs par mois. 

C'est pourquoi nous demandons que cesse cette injustice et 
que soient eupprimés les abattements de zones de sahires 
qui frappent des millions de travailleurs. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Comment dépeindre l'angoisse qui étreint les femmes au 
&eu:l de cet hiver ? Le chauffage, l'éclairage entraineront des 
dépenses supplémentaires qu’il faudra prélever sur un budget 
déjà maigre. Et votre train de hausses qui arrive, monsieur 
Pleven: charbon, 10 p. 100; électricité, dont l'augmentation 
par paliers pourrait afteindre jusqu’à 40 p. 100. 


M. le président du conseil. C’est complètement faux, 


Mme Jeannette Prin. transports, 6 p. 100 en ce qui concerne 


le tarif voyageurs. 
M, le président du conseil. C’est complètement faux, madame, 


, M: Aiphonse Denis, Ce que le Gouvernement dément, il Je 
décide sans déMi. 


Mme Jeannette Prin. et 12 p. 
Marchandises. 
Ch 


100 en ce qui concerne les 


, Chacun sait que ces augmentations vont constituer un facteur 
ae hausse eur tous les produits de consommation courante. 

Le prix du café a doublé en un an. L'huile, qui a disparu 
pendant quelque temps, est reparue à 320 et 350 france le 
litre, au lieu de 250 francs. 


M. Eugène Tricart. Cela aussi, c’est faux ? 


M. le président du conseil. 11 ne s’agit pas là d’un secteur 
Contrôié par l'Etat, 


Mme Jeannette Prin. Le lait, aliment indispensable des petits, 
qui est déjà à 43 francs le litre, 7a augmenter lui aussi, parce 
que es gros producteurs demandent déjà que le prix en soit 
fixé à 34 francs le litre à la production, au lieu de 25 francs, 
et cela à partir du 1 octobre, 


M. Raymond Dronne, C'est vous qui menez campagne par- 
tout pour obtenir ces augmentations } 











Mme Jeannette Prin. Le beurre, les fromagee, tous les pro- 
duits laitiers suivront, 

La rentrée scolaire approche. Une paire de bottines pour 
enfant coûte 3.000 francs, un tablier 1.200 francs, un pullover 
2.000 francs. 

Monsieur Pleven, avez-vous jamais assisté à une sortie d'école 
dans un quartier ouvrier ? 


M. le président du conseil. Avant vous, madame, 

Mme Jeannette Prin. Ces enfants au visage pâle, aux yeux 
trop grands, ces enfants qui sont rongés par l'anecimi est 
votre ségime de sous-alimentation qu'ils accusent et - 
damnent. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Leurs vêtements trop minces, leurs chaussures inconforta- 
bles et bien souvent usées jusqu'à la corde démoetrent se7 
que les mamans, malgré tous leurs efforts, n'arrivent pas à 
joindre les deux bouts et à acheter le minimum mécessuire, 

C’est pourquoi, à plusieurs reprises, le groupe nmuniste 
a demandé l'application de la loi Groizat 1916. Nous avons 


demandé le versement immédiat d'un mois supplémentaire 
d'allocations familiales, q d'ail 
teurs et que certains députés veulent s’octroyer, Et 


ue se son 


ces bancs, des socialistes aux membres du R, P. F., q 
prétendez les défenseurs de la famille, vous avez isé, 

Votre gouvernement, qui a reçu la confiance de tous les 
députés, des socalistes aux membres du R. P. F, (P: lat 
à l'extrême droite) a osé refuser le minimum de 23.600 francs 

Vous estimez que 20.000 franes sont suffisants et déjà, dans 
votre allocution, monsieur le président du col x 1s avez 
parlé du fameux cycle infernal: les salaires augn ent, le 
coût de la. vie doit donc augmenter. 

Nous avons déjà entendu cela: chaque fo que 1 tra 
leurs ont réclamé des salaires qui leur permettent de vivre, 
nous avons vu les divers gouvernements rep re tte 1 ; 
Le résultat est que la vie augmente pendant q | ilaires 
sont bloqués et que les profits capitalistes € flent 

Quant aux expériences de baisses qui ont 4 ter < 
en voyons les résultats. En 1947, pa tait 
le kilogramme ; aujourd'hui, il est à 56 ou 57 francs. Le char- 
bon, en 1947, élait à 3.946 francs la tonne; il eat aujourd'} 

à près de 14.000 francs la tonne 
Maintenant, c’est « l'opération hifteck \! | ( 


a pour but, en faisant grand tapage, d moufler tou Le 
hausses successives qui se préparent 


D'ailleurs, les gros producteurs, les chevillai ra ent 
les arrivages. C’est le journal Le Monde du 


nous annonce: « Le marché est à la hau 


Voilà les résultats de votre P litique. 


M. Raymond Guyot. Le Gouvernement prof hevil 
lards. 

Mme Jeannette Prin, Vous reprenez, mot or P'e: 
chère à M. de Gaulle, celle de l'as 4 po gr 
peut se résumer ainsi: pour augment 


augmenter la production, 
M. Jean-Paul Palewski. Vous p 
l'inflation ? 


Mme Jeanneïite Prin. | 
le régime capitaliste, ce:a sign 
cadences infernales, mépmis de ja sécurit 
tré M. Linet. Cela aboutit il À 
minières, deux mineurs tués tous les trois jours. { 

à des catastrophes telles que celle de la poudrière d'H 
la-Bassée, où les femmes subissaient une ex] 1O | \ én , 
où, sur 36 ouvriers et ouvrières, 18 ont été brûlés vifs, dont 
14 femmes et une enf | | 

où l’on devrait encore pouvoir jouer à la poupée, { 
de manipuler des irtouches de dynamite pour gag 
313 francs par jour. 

Oui, nous disons: Les salaires peuvent être augmen! 
que celle augmentation ait des 


it ae Quatorze ans el 


: T 
Applaudiss( ments à L'exrtréme « Iucnt 


répercussions sw le ût de 
Ja vie. Il suffit de réduire les bénéfices des itaiistes, qui 
sont prélevés sur la sueur et le sang des travailleurs, {Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 
M. Georges Cogniot. Le R. P. F. m'est pas d'a rd! 


Mme Jeannette Prin. Il faut réduire les impôts et taxes qui 
sont de pius en plus lourds, ces. impôts indirects, invisibles 
mais implacables, qui re font grâce de rien, ces impôts qui 
frappent tout, depuis le biberon jusqu'au 1e}, ir} 
indirect est l'impôt le plus injuste qui soit, il est payé, au 
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même taux de 8 francs par kilogramme de pain, par 
M. Rothschild, lequel a des millions à marger par jour, et 
par les travailleurs dont la paye est insuffisante, par es eco- 
nomiquement faibles qui n'ont même plus de quoi ne pas 
mourir de faim. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Ouand nous achetons pour 1.000 francs de marchandises dans 
un magasin, nous payons plus de 409 francs d'impôts pour ali- 
menter le badget de guerre, A une famille de quatre personnes, 
dont deux enfants, qui touche, avec Îles allocations familiales, 
is, c'est 10.000 francs environ qui sont 


27.000 francs par fu 
raflés par le fisc 
la vie chère: la préparation à Ja guerre. 
C'est pourquo ntrairement à ce qui se passe chez neus 
et dans tous pays capitalisi Union soviétique, ou 
l'exploitati l'homme par l'homme est supprimée, où cha- 
eun travaille au bonheur de tous, dans ce pays où l’on ne 
prépare pas la guert Erclamations à l'extrême droite et à 
droite. {pplaudissements à l'ertrême gauche). 


Voilà le facteur de 


S, CH 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Je voudrais bien aller y voir! 


Mme Jeannet Prin. l'éconcmie t prospère, le pouvoir 


d'achat augm 
M. Pierre Clostermann. \!le7-1 


Mme Jeannette Prim. Depuis 1947, date à laquelle, en Union 
», 0 né le rationnement, 11 y a eu quatre 


soviétique, i SUNP [ | 
baisses si sives. Le pouvoir d'achat de l'ouvrier soviétique, 
S pacifi est supérieur de plus de 40 p. 106 
| hat d'avant guerre lors que le pouvoir 


is est inférieur de 50 p. 100 à celui 


*<t pourquoi vous redoutez la comparaison. (Interruptions 


U 4 { 

M. Raymond Dronne. (nn y cest allé en Russie. On sait à 
y 101 » tenir: 

Mme jeannetle Prin. La pr>sse, la radio, les affiches de 

Paix et erté » pavées avec les deniers de Judas et l'argent 
les contribuables, mentent à longueur de journée. Mais je puis 

ju: s réf! le femmes qui, il y a une quinzaine 
de jours, sur Ja pla le L devant une de ces sa:es affi- 
ches, qui n'est d'ailleurs pas restée longtemps en place, 
lisaien 1 d ilomnier J'Union soviétique, ils feraient 
nieux d er d jui se passe chez nous et de donner 
à nos maris des quinzaines qui nous, permettent de vivre. 

\pplaudi nents à l'extrême gauche 

D> m « us ) lomnies porteront. A travers notre 
p nités 4 l'action se forment dans les mines, 


jan usines. Les rénaigères s'unissent dans des comités 


)n4 vi h . El font signer des listes de pétition. 
ind ranisation l'Uni ies femmes françaises (Appiau- 
dissem 1 l'ertrême qa répondant aux aspirations des 
femmes de toutes opinions et dont ie programme est pour 
l'indépendance de la France, pour la paix, pour le bonheur des 
fovers, appelle tons les comités locaux. les organisations, Îles 
gr] ements familiaux à assister au grand rassemblement natio- 
nal du 29 septemht qui aura lieu également dans tous les 
lépartement . J! sera un facteur d'unité d'action des ména- 
gères et des mères de famille contre votre politique, contre la 
vie chère, pour un minimum garanti de 22.600 francs et pour 
l'augmentation des allocations familiales, (Applaudissements 
à l'ert re gauche 

M. le président, La parole est à M. Guissou. 


M. Henri QGuissou. Mesdames, messieurs, j'interviens dans ce 
jébat uniquement pour m'associer à tous les orateurs qui 
m'ont précédé pour confirmer qu'il existe en effet un pro- 
bième des salaires et des prix. 

Je voudrais attirer l'attention du Gouvernement et de l’Assem- 
b'ée sur ] re la métropole et l'Union française joue 
le principe des vases communicants., Tout £e qui se passe 
dans la métropole se répercute immédiatement dans l’Union 
francaise. C'est dire que le problème des salaires et des prix 
ne peut être envisagé uniquement du point de vue de la métro- 
poui®, 

Plusieurs exemples peuvent illustrer cette idée. 

N'oubliez pas que des fonctionnaires des cadres métropoli- 
tains ont accepté d'aller servir dans les territoires d'outre-mer 
et que des fonctionnaires originaires d'Afrique, qui ont 
diplômes après avoir fait leurs études dans 


ne 
le fait qu'ent 


t 


hionntäé. mea 
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la métropole, se consacrent également là-bas aux mêmes pro- 


biimes. 





Naturellement, à une époque où les nouvelles parcourent le 
monde en quelques minutes, nos compatriotes et les métropo- 
lilains qui se dévouent au service de l'Afrique s’étonnent quel. 
quefois de voir que, pour leur appliquer des mesures prises 
dans la métropole pour améliorer le sort des salariés, on attende 
plusieurs mois et même quelquefois un an — dans Certains cas, 
elles ne le sont même pas! — parce qu’on pense que les condi- 
tions de la vie y sont différentes. Cependant, il n'en est pas 
ainsi. 

Les exemples que je vais vous donner montreront quelle est 
exactement Ja situahion. 

La loi d'octobre 1946 sur le statut de la fonction publique 
promulguée en France métropolitaine n'a jamais été promul- 
guée ni appliquée dans les territoires d'outre-mer. Le décret 
du 15 avril 1949 établissant les indices de solde avec de grands 
écarts entre ceux des fonctionnaires métropolitains et ceux des 
terriloires d'outre-mer n'a pas été modifié, malgré les protes- 
talions énergiques des intéressés. x 

Pour calmer ceux-ci, il a été promis que, lors de l’établisse- 
ment de l'indemnité de résidence, une correction serait apportée 
à cel écart inexplicahie. 

En mars 1951, au moment de la revalorisation des soldes, les 
augmentations annuelles ont été les suivantes: 

Dans la métropole, l'augmentation, à l'indice 200, a été de 
31.720 francs; à l’indice 250, de 35.030 francs. 

En Afrique, l'augmentation, à l'indice 200, a été de 3.329 
francs, soit une augmentation de 14 p. 100, alors que, dans la 
métropole, l'augmentation, à l'indice correspondant, était de 
15 p. 100. 

C'est vous dire tout ce que les fonctionnaires des territoires 
d'outre-mer peuvent attendre d’une augmentation de traite 
iment on de salaire accordée à ‘eurs collègues métropolitains! 

Je continue mes exemples: 

Toujours en mars 1951, au inoment de la revalorisation des 
soldes, l'augmentation annuelle, à l'indice 300, a été, dans Ja 
métrople, de 40.050 francs, soit une augmentation de 8 p. 100, 
alors qu'en Afrique occidentale française l’augmentation était 
seulement de 12.946 francs, soit 2,5 p. 100. 

Le décret du 21 juillet 1951 fixant les taux et les conditions 
d'attribution de l'indemnité de résidence ne résout pas Île 
prob'ème de la cherté de la vie prévu à l’article 6 du décret 
du 5 mai 1951, ear il n'aceorde aux fonctionnaires des terri- 
toires d'outre-mer qu'une indèmnité de résidence dérisoire, 
inférieure à l’indemuité de zone qu'il remplace. 

Or, le relevé des prix pratiqués à Paris et à Dakar à la date 
du 21 juillet 1951, fait ressortir nettement que le coût de la vie 
a plus augmenté dans les territoires d'outre-mer que dans la 
métropole. 

Ainsi, à cette date, dix articles pris parmi les légumes coûtent 
à Paris exactement 529 francs métropolitains, et à Dakar, 890 
francs C. F, A. soit 1.780 francs métropolitains. 

Les indices du coût de la vie ont évolué de la façon suivante: 

Dans la métropole, en janvier 1918, le coût de la vie était 
à l'indice 1.414; en janvier 1951, il était à 2.383, soit 61 p. 100 
d'augmentation. 

En Afrique occidentale française, en janvier 1948, le coût de 
la vie était à l'indice 175; en janvier 1951, il était à 340, soit 
une augmentation de 94 p. 100. 

Nous attirons l'attention du Gouvernement sur cette situation 
pour que les mesures qui seront prises à la suite de ce débat 
soient appliquées aux fonctionnaires d'outre-mer et aux sala- 
riés qui, pe et ne l’oubliez pas. apprennent toutes les inter- 
ventions qui se produisent dans la métropole pour améliorer le 
sort des travailleurs, (Applaudissements sur divers bancs. à 
gauche, au centre et à l'extrême droite.) 


M. le président. La paro:e est à M. le président du conseil. 


M. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
l’interpellation de M. Linet portait sur la politique du Gouver- 
nement concernant le problème des salaires et des prix et la 
suppression des abattements de zone. 

Je dois dire que, dans son long discours, M. Linet a abordé 
beaucoup d'autres sujets qui touchaient la politique généra.e. 

IL ne Sera pas surpris si je me confine, surtout étant donné 
l'heure à laquelle je dois intervenir dans ce débat, aux seules 
questions qui faisaient l’objet de l’interpellation et qui sont 
celles, d'ailleurs, auxqueiles se sont limités les orateurs qui 
lui ont succédé. 

Quels avaient été, lors de la formation du ministère, les 
engagements pris par le Gouvernement ? Ces engagements 
étaient fort ciairs et ils furent approuvés, je le rappelle, par 
un très grand nombre de députés. 
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Tout le monde était d'accord qu'il fallait, en premier lieu, 
tixer le nouveau prix des céréales, qui, d’ailleurs, en vertu de 
ja loi, aurait dû être fixé avant le 4° août et que seules les cire 
constances avaient empêché de régler auparavant, 

Tout le monde était également d'accord pour reconnaître 

u'on ne pouvait pee demander au budget de supporter la 

ifférence qui aurait résulté du fait que l'on aurait maintenu 
le prix du pain à son taux antérieur après la hausée indiscu- 
table qu’il fallait apporter au prix du blé. 

Le Gouvernement, dès le 22 août, a pris sa décision en 
matière de céréales et il a pris courageusement la décision 
qu'il fallait pour le pain, car, autrement, il aurait fallu impo- 
ser au budget une subvention de 65 milliards de francs. 

En second lieu — et l’Assemblée avait également gr 
cette méthode — le Gouvernement avait déclaré qu'il fixerait 
dans les premiers jours de septembre, compte tenu des hausses 
intervenues depuis le mois de mars, et aussi de hausses qu'il 
pourrait.alors prévoir, le nouveau salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, 5 

Mesdames, messieurs, la promesse du Gouvernement à été 
strictement tenue et, hier, au cours d’un débat dans lequel 
celui-ci est venu s’intercaler, plusieurs orateurs ont très loya- 
Jement reconnu qui si une formule d'échelle mobile avait été 
en vigueur, c’est au taux de 96 francs qu'aurait dû être fixé 
le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Le Gouvernement avait pris dans sa déclaration ministérielle 
l'engagement de rétabiir le pouvoir d’achat à ce qu'il était le 
15 mars. Je constate qu'aucun des interpellateurs, même pas 
M. Linet, n’a pu contester que nous avions très scrupuleuse- 
ment tenu cet engagement. 

Non seulement nous l'avons tenu, mais parce que nous vou- 
lons être parfaitement honnêtes vis-à-vis de la classe ouvrière, 
nous avons inclus dans le salaire minimum une marge de sécu- 
rité destinée à couvrir les hausses saisonnières que l’on doit 
malheureusement supporter au ur et à mesure que l'on 
s'avance vers l'hiver. 

Le éalaire minimum a donc été établi et, je le rappelle au 
passage à Mme Prin, il ne constitue pas dans la plupart des 
cas le salaire réel. Les conventions collectives, les accords 
directs entre employeurs et ouvriers fixent le saiaire réel. 
La tâche du Gouvernement est de déterminer le salaire plan- 
cher, le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Voilà dans quelles conditions nous avons rempli nos engage- 
ments. 

Nous avions dit aussi qu'il serait nécessaire de procéder à 
certaines révisions de prix, aussi bien en baisse qu’en hausse. 
Le Gouvernement n'a pas perdu de temps pour s'engager dans 
cette politique. 

Dès le 3 ou 4 septembre, nous avons prescrit une baisse 

autoritaire sur la viande, que n’approuvait pas hier soir M. Fré- 
déric-Dupont. Je ferai observer à M. Frédéric-Dupont et à ceux 
qui l'applaudissaient que nous ne nous sommes pas contentés 
d'ordonner une baisse autoritaire, Nous avons préalablement 
adopté toute une série de mesures ayant pour but d’accroître 
les quantités de viande disponibles sur le marché. Nous avons 
notamment prescrit cette prohibition des exportations réclamée 
depuis longtemps par les professionnels. Nous avons ainsi 
téalisé les conditions les plus favorables au succès d’une opé- 
ration auquel le devoir de tous — je dis bien de tons — est d'ai- 
de le Gouvernement. 

Car, mesdames, messieurs, avec une fierté parfaitement légi- 
lime, un orateur du groupe socialiste, M. Leenhardt, rappelait 
que c'était M. Léon Blum qui avait le premier réussi une baisse 
autoritaire de 5 p. 100. Mais personne ne trouvera mauvais que 
Je rappelle à mon tour qu’à cette époque, cette tentative avait 
reçu l'appui de tous, de l’opposition comme de la majorité. 

En effet, lorsqu'il s’agit de défendre le consommateur et le 
pouvoir d'achat du salarié, il me semble que nous pouvons 
lae faire pour nn moment nos divisions et que, je le répète, 
le devoir de tous, en cette matière, est d'apporter son appui aux 
efforts du Gouvernement. 

Celui-ci, d’ailleurs, ne compte en aucune manière arrêter là 
ses efforts pour assurer la baisse. S’il n’avait pas été absorbé 
Dar un très grand nombre de débats parlementaires — et ceci 
n'est pas, croyez-le bien, une critique — il serait actuellement 
en négociations avec l’industrie textile pour amener sur l'en- 
semble des produits de ce secteur unè baisse sensible, 

ns es contacts ont été pris par le Gouvernement avec cette 

d'a ie, et les chiffres qui m'ont été fournis à titre indicatif, 
fl que je me réserve de vérifier d’ailleurs la semaine prochaine, 
Dontens que, dès maintenant, et surtout au mois d’octobre, 
+54 consommateurs pourront constater que les prix de sep- 
M ce et d'octobre seront sensiblement inférieurs, pour cer- 
ns articles, à ce qu'ils étaient au mois d'avril lorsque le 
Salaire minimum avait été revisé. 








Ce que nous ferons à l’égard de l’industrie textile, nous le 
ferons successivement pour chacun des secteurs dans les- 
quels il s’est produit une baisse importante des matières pre- 
mières — par exemple le cuir ou le caoutchouc — et qui, dès 
maintenant, peuvent S’approvisionner dans des conditions très 
différentes de celles d'il y a queïques mois. 


M. Marcel Guislain, Monsieur le président du 
vous me permettie de vous interrompre ? 


onseil, voulez- 


M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Marcel Guislain, Que compte faire le Gouvernement pour 
aider les chômeurs de l'industrie textile ? 

Vous savez, monsieur le président du conseil, que la r 
de Lille, Roubaix, Tourcoing, souffre actuellement d'un ma- 
räsme qui empêche les ouvriers de vivre de façon décente, 
A l'occasion de votre visite à Roubaix, le 2 septembre, nous 
vous avons mis au courant de cette situation désastreuse. 

En période normale, les ouvriers fant 40 heures. 
signale que 60 p. 100 d’entre eux ne gagnent pas 20.000 franes. 
11 y a maintenant plus de 20.000 ouvriers en chômage partiel. 


mais ie vous 
Ds 


Ils font en moyenne 28 ou 30 heures de travail par semaine. 
Leurs ressources hebdomadaires sont ainsi armputées de 25 
pour 100. 

Vous pouvez réaliser, monsieur le président du conseil, la 


misère qui règne dans ces foyers. 

Je voudrais que le Gouvernement apporte toute son attention 
à ce probième et dise ce qu'il compte faire pour sortir l'indus- 
trie lamière du marasme qui la paralyse. 

Les familles ouvrières doivent recevoir immédiatement les 
secours nécessaires. 

Pouvez-vous, monsieur le président du conseil, nous préciser 

1Q \ i : À "O1 drnprent &1 t 9 nie F 
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M. le président du conseil. Les circonstances qui m° Ô 
il y a une huitaine de jours, à me rendre dans la région de 
Roubaix pour assister aux funérailles de M. Lebas, m'ont 
duit à me pencher d’une façon toute pat | 
tion de l’industrie lainière qui, M. Gui | 
risée par des difficultés spéciales à l’exportation. 

Ces difficultés proviennent, d’une part, du fait qu'une partie 
des articles manufacturés à Roubaix ont été ji ; 
gouvernement britannique sur la liste des articles d 
d'autre part, de certains retards de livraison qui se « 
duits à l’intérieur de l’industrie elle-même et qui 0 
nombre d'acheteurs étrangers à tenter de 1 ier | 
dans l'espoir d'obtenir de meilleures coudil 
la baisse du prix de la laine. 

Ce sont là des questions fort importantes et 
dont j’ai déjà saisi M. le ministre du commerce et des rela! ; 
économiques extérieures. 

Je donne volontiers à M. Guislain l’assura ju | 
qu'il a rappelée retient tout particulièrement l’at tion du Gou- 
vernement. 

Cela dit, je continue mon exposé. 
lance et de pression sur les prix 
est possible d'amener actuellement une baisse, mou: 
suivrons systématiquement ; 
échéant, et toutes les fois que ce sera nécessai \ reviser 
le niveau de la protection douanière dont jouissent : 
ment un certain nombre de secteurs et dont parfois 4 
ils abusent. 


nous n'hésiterons 1S, 15 


Mme Emilienne Galicier. Quelle décision, dans l'immédiat, 
comptez-vous prendre pour que tous les travailleurs de la 
région de Roubaix - Tourcoing puissent recevoir des secours 


urgents ? Car leur misère est épouvantable. 


M. le président du conseil. Madame, vous poserez la question 
tout à l'heure à M. le ministre du travail, particulièrement qua- 
lifié pour traiter des secours de chômage. 


M. Georges Cogniot. Vous ne répondez pas. 
M. le président Ce n’est pas la question pour l'instant. 


M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, s'il y a des 
prix qui peuvent baisser, il en est malheureusement d’autres 
qu'il n’est du pouvoir de personne d'empêcher de monter, J'ai 
entendu beaucoup d’orateurs dans la journée d'hier, j'en ai 
entendu plusieurs ce matin. Je n'en ai encore trouvé aucun 
qui ait voulu aborder à cette tribune les raisons pour lesquelles 
ie Gouvernement était obligé d'augmenter le p: 


x du charbon. 
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Ces raisons, le Gouvernement n’a pas à en rougir et je 
demande quel est le parti, quet est celui d’entre vous qui à 
proposé un remède permettant d'éviter les décisions que nous 
avons dû prendre. 

Il est indispensable que notre production s’accroisse. J"y 
reviendrai tout à l'heure, lorsque je parlerai du programme 
d'ensemble du Gouvernement. Mais le problème que nous 
devons résoudre dans l'immédiat, c’est celui du plafonnement 
de notre production métallurgique, du fait qu’à d'heure 
actuelle nous produisons seulement 85 p. 100 de notre capacité 
et que nous ne pourrons pas dépasser ce niveau s’il nous est 
ÿmpossible d'obtenir des approvisionnements supplémentaires 
er, charbon. 

D'où peut venir ce charbon ? Je l’ai dit l’autre jour à la 
radio. Nous ne pouvons pas le faire venir d'Angleterre, vous le 
savez, car ce pays n'est plus exportateur. C’est un malheur pour 
nous. Nous ne pouvons pas le faire venir d’Allemagne en 
quantité suffisante, car la production de la Ruhr n'est pas 
parvenue au niveau qu'elle devrait atteindre, pour toute une 
série de raisons que nous examinerons lors de la discussion 
du plan Schuman, 

Pour le moment, nous ne pouvons faire venir le charbon 


le deux directions: de Pologne et des Etats-Unis. 


qu 

La Pologne fixe ses prix sur ceux du charbon américain 
livré dans nos ports. Or, le charbon américain est grevé du 
prix du transport à travers l'Océan. 

Si nous voulions éviter la hausse du prix du charbon, il 
nous fallait, sur la base des importations minima à réaliser, 
inscrire au budget une subvention de 45 milliards de francs. 
Nous n'avons pas voulu le faire, car, au mois de novembre, 
il y aura une autre échéance, le vote du budget, Qui donc, à 
ce moment là, aurait été disposé à ajouter à toutes les charges 
auxquelles nous devons faire face, notamment en raison de 
l'obligation de tenir nos engagements pour notre défense, et 
à voter les recettes nécessaires en contre-partie d’une telle 
gubvention ? 

M. Georges Cogniot. La guerre absorbe tous les crédits, vous 
le dites vous-même, 


M. le président du conseil. Monsieur Cogniot, il est exact que 
le harges militaires sont lourdes, mais je suis sûr de tra- 


| ntiment de l'immense majorité des Français, y com- 
pris sans doute celui d’un certain nombre d'hommes qui votent 
pour le parti communiste (Très bien! très bien! à gauche et au 
centre), en disant qu'aucune dépense n'est trop élevée pour 
garantir l'indépendance du pays. (Vifs applaudissements à qau- 


; . n « . L Q 
che, au centre, à droite et à l'extrême droite. — Ezxclamations 


à l'ertrêème gauche.) 


auire 


Mme Emilienne Galicier, Vous défendez seulement les inté- 
rèts des capitalistes. 


M. Gaston Palewski, Qu'est-ce que vous en faites, de cette 
judépendance ? C'est aujourd'hui que vous dites cela ? 


M. Georges Cogniot. Faites le pacte de paix des grandes 


D lISsan 5, 

M. Jean Minjoz. Que la Russie ne d'abord le désarme- 
ment général, contrôlé et simultané, (Éxclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Cogniot. Elle l'a proposé, 


M. Jean Minjoz, Qu'elle ouvre ses frontières. 


M. le président du conseil, En tout cas, mesdames, messieurs, 
objection à ce que l'opposition absolue 


fe ne vois aucune 
entre nos conceptions et celles du parti communiste soit souli- 
gnée une fois de plus par les clameurs qui viennent de l’ex- 
irème gauche. 


Oui, nous sommes obligés de d2mander au pass des sacri- 
fices, car c’est son indépendance que nous défendons, (/nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Ces sacrifices ont, en effet, une conséquence sur le niveau 
de vie du pays. Mais ce que les ministres travailistes ont le 
courage de dire an peuple anglais, nous avons le courage de 
le dire, nous aussi, au peuple français. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Au profit des milliardaires 
aniericains, 

M. le président du conseil. Notre politique en 
Salaires est une politique de justice et de raison. 


Nous avons tenu nos engagements en ce qui concerne le 
Balaire minimum. Nous avons écarté le chiffre de 23.600 francs, 


matière de 





qui avait été lancé un peu par improvisation. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 
Mme Emilienne Galicier. Dites cela aux ouvriers. 
M. Georges Cogniot. IL a été établi par tous les syndicats, 
M. le président. Je vous prie de ne plus interrompre, 


Mme Emilienne Galicier, Demandez donc aux ouvriers si € 
prix a été improvisé. ù 

M. le président. Madame Galicier, puisque vous persistez à 
interrompre, je vous rappelle à l’ordre. 


M. le président du conseil. Oui, vous pouvez le demander 
aux ouvriers. 

Si nous avions dit aux ouvriers que nous pouvions, d’un trait 
de plume, augmenter de 55 p. 100 le salaire minimum, comme 
le proposait la C. G. T., ils auraient été convaincus que nous 
nous lancions dans l'inflation. Or, ils n’en veulent pas plus 
que le reste du pays. 

M, Marc Dupuy. Vous y êtes déjà, dans l'inflation. 


M. Raymond Guyot, Et pendant ce temps-là, vous favorisez 
la spéculation. 

M. le président du conseil. En ce qui concerne les prix, notre 
politique tend pour l'immédiat à engager toute l'autorité du 
Gouvernement Gans une action destinée à compenser les chefs 
de hausses par des baisses réelles. Comme je l'ai expliqué à la 
1adio, c'est une lutte de tous les instants pour laquelle nouÿ 
avons besoin de l'appui de l'Assemblée et de l'opinion 


publique. 

Je dois répondre maintenant aux questions qui m'ont été 
posées concernant les zones de salaires. 

Je dois dire — je ne le cache pas — que j'ai été profondé- 
ment touché par le discours qu’a prononcé M. Titeux. Elu moi- 
même d’une région où j'ai pu constater toutes les anomalies 
qu’il a signalées, je n'hésite pas à déclarer, au nom du Gouver- 
nement, que notre objectif est de parvenir progressivement à 
la suppression des zones de salaires. 


» Antoine Demusois. Presque tous les gouvernements disent 
cela ! 

M. le président du conseil. Je dis « progressivement », car — 
M. ‘liteux, qui a le sens des responsabilités agé vit dans 
une région où ces abattements de zone existent, le sait parfai- 
tement — on ne peut pas, du jour au lendemain, bouleverser 
les conditions d'exploitation de certaines entreprises. 


= 


M. Albert Laïile. Bien sûr! 


M. le président du conseil, Sans cela, 
pire des maux pour la classe ouvrière, 
travail. 

Mme Emilienne Galicier. Et les impôts ? 


M. le président du conseil. Vous savez qu'en 1944 les abatte- 
ments de zone atteignaient 40 p. 100. 

Ainsi que l’a rappelé M. Titeux, l’action persistante des gou- 
vernements a consisté à réduire graduellement cet écart autant 
ne était possible et c’est ce que nous avons fait encore l'an 
dernier, au moment de la fixation du premier salaire minimum 
garanti, Les abattements de zone qui, en quatre ans, étaient 
tombés de 40 à 20 p. 100, ne sont plus maintenant que de 
13,5 p. 100. 

Il faut « digérer » ces abattements, si l'expression m'est per- 
mise... (Exclamations à l'extrême gauche.) 


c'est le chômage le 
c'est l'absence de 


M. Marc Dupuis. Les ouvriers, eux, ne les ont pas digérési 
Soyez en persuadé. 

M. le président du conseil. ..car dans de très nombreuses 
entreprises, pee et moyennes, de multiples probièmes sont 
posés. Mais il faut continuer aussi cet effort et c’est ce que le 
Gouvernement accepte de faire. Nous désirons, sur la base des 
renseignements économiques que nous sommes en train de 
réunir, et toutes les fois qu'il nous apparaîtra que les condi- 
tions économiques le permettent, stteindre l'objectif d’un abat- 
tement maximum de 10 p; 100, ce qui est la pau étape 
nécessaire, en attendant de parvenir, au bout d’un certain 
temps, à la suppression définitive de tous les abattements de 
zone. - 

Mais, là encore, il y a des difficultés qu’on oublie trop sou- 
vent dans ce genre de débat: ce sont les répercussions budgé- 
taires. S 

A l'heure actuelle, la suppression immédiate et complète des 

zones représenterait une charge supplémentaire principale- 
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ment ee ar de 73 milliards. De cela aussi nous sommes 
bien obligés de tenir compte, car, ainsi que je le disais il y a 
quelques jours, tous les Français, s’ils sont des consommateurs, 
sont en même temps directement ou indirectement des contri- 
buables. 

Mais le Gouvernement peut assurer l’Assemblée de sa très 

ande bonne volonté dans ce domaine et je dirai même de sa 
yolonté tout court. 


M. Antoine Demusois. Demain, on rasera gratis. 


M. le président du conseil. Non, monsieur Demusois, car, 
toutes les fois que j'ai pris un engagement, vous devez recon- 
naître que je l’ai tenu. Je n’ai pas pris les engagements que 
vous souhaitiez, mais les engagements que j'ai pris, je les ai 
foujours tenus. 

J'en arrive maintenant aux perspectives d'avenir. 

Le Gouvernement sait mieux que personne que, dans notre 

ys, le pouvoir d’achat de la classe ouvrière, même après la 
res u nouveau salaire minimum garanti, doit être amé- 
lioré. Notre devoir est d'élever ce pouvoir d'achat. 

Pour ce faire, nous devons nous attaquer aux racines des 
difficultés, racines que je vais carrément exposer devant l’As- 
semblée. 

D'abord, il y a l'insuffisance de la production. Car. bien que 
M. Linet se soit appuyé sur des chiffres qui rapprochent notre 

oduction actuelle de la production de 1938, il n’ignore pas, 
ui qui est un syndicaliste, qu’en réalité notre production n'est, 
à l'heure actuelle, que de 10 p. 100 supérieure à ce qu’elle était 
en 1929, alors que, dans un pays comme la Grande-Bretagne, 
elle a augmenté de 50 p. 100 et de 60 p. 100, aux Etats-Unis, par 
rapport à la même période. 


M. Raymond Guyot. Mais vous ferm:: des mines. Vous fermez 
des usines d'aviation. Vous organis. . la crise au bénéfice des 
industriels américains. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président du conseil. Nous n’avons fermé des puits de 
mines déficitaires que pour permettre l'accroissement d’une 
roduction minière qui actuellement fait l'honneur des houil- 
ères nationales et de leur personnel. Nous avons fait ce 
qu'aurait fait toute entreprise bien gérée, nous avons fermé 
certains puits... 


M. Raymond Guyot. 78 puits! 


M. le président du conseil. et transféré l'effort de travail 
et l'effort d'investissement sur des puits nouveaux à meilleur 
rendement. (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. jean-Paul Palewski. Les voilà, les conservateurs! Conser- 
valeurs de la médiocrité. 


M. Georges Cogniot. Nous, nous conservons la France, 
monsieur. 


M. le président du conseil. Pour souligner encore la néces- 
sité où nous sommes de mettre en œuvre tous les moyens 
9 permettent d'accroître notre production, je rappelle que 
e 1900 à 1913, alors les techniques étaient infiniment 
moins développées qu’elles ne le sont aujourd’hui, la produc- 
tion de notre pays a augmenté de 33 p. 100. 

Par conséquent, le premier objectif, objectif national par 

excellence, c’est l'augmentation de la production. 
. Pour quel second motif le pouvoir d'achat. de la classe 
ouvrière et des classes moyennes en général n'est-il pas suf- 
fisant ? Je n'hésite pas à le déclarer, c'est parce que nous 
avons un système fiscal défectueux (Applaudissement à 
l'ertréme droite) parce que le système fiscal exerce une inci- 
dence trop lourde sur le consommateur et sur le salarié. 


L'incidence de la fiscalité sur l’ensemble des prix payés par 
le consommateur est actuellement de 16 p. 100. Ce n'est pas 
en un tournemain que nous parviendrons, certes, à réformer 
cela, mais cela montre quel est notre devoir et dans quel sens 
. yo préparer cette réforme fiscale souhaitée par tous 

partis. 


than Marc Dupuy. Mais vous avez majoré la taxe à la produc- 


Dm ge Cogniot. Pour donner des subventions aux écoles 
es. 


M le président du conseil. Je vous en on je ne vous ai pas 
interrompu; je «vous ai écouté avec beaucoup d'attention, 
comme toujours. 


La fiscalité directe frappe à plein, à l'heure actuelle, les entre- 


prises les plus aisément contrôlables, qui sont souvent les plus 


utiles pour l’économie nationale, et elle favorise trop souvent 


k 








les formes d'exploitation les moins productives. C'est là aussi 
un des points sur lesquels nous devons procéder à la réforme 
du système fiscal. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le président du conseil, me 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président du conseil. Je vous en prie. 


M. Jean-Paul Palewski. Je suis extrêmement heureux de. vous 
entendre dire aujourd'hui qu'il faut favoriser les entreprises 
dont la productivité est accrue, mais permettez-moi de vous 
rappeler que lorsqu'un gouvernement à proposé, dans la loi 
de finances, une disposition prévoyant des bonifications pour 
les entreprises dont la productivité était accrue, vous vous êtes, 
de votre banc, élevé contre cet article, que l’Assemblée a 
repoussé à vote demande, 


M. Marc Dupuy. Le représentant des patrons à parlé. 


M. le président du conseil. Monsieur Palewski, on ne procède 
pas à la réforme du système fiscal par une disposition fragmen- 
taire dans la loi de finances, on y procède en s'inspirant des 
principes que je suis justement en train d’énoncer et par ne 
série de mesures d'ensemble, car la disposition que vous défen- 
diez risquait d’avoir des conséquences que son auteur ne p 
voyait peut-être pas. 


M. Jean-Paul Palewski. C'était M. Edgar Faure. (Rires à 
l'extrême droite.) 


rC- 


M. le président du Conseil. Quelle est la troisième raison 


pour laquelle nous sommes dans la situation actuelle, qui ne 
donne satisfaction à personne ? 
C'est qu’il règne dans notre pays un protectionnisme exagéré 


qui élimine trop la concurrence du dehors et transforme trop 
souvent le marché national en un marché réservé. 

C’est aussi, en quatrième lieu, qu'il existe dans ce pays une 
cartellisation intense qui, par un réseau d'’ententes, les unes 
publiques, d’autres avouées, les autres occultes (Applaudisse- 


ments à gauche), fausse le jeu de la concurrence sur le 
marché national. 

Tout cela — je l’ai déjà dit, peut-être avec moins de préci- 
sions, dans ma déclaration d’investiture — tout cela, c'est 
l'orientation de notre politique en matière de salaires et de 
prix, car il n’y aura pas d'amélioration réelle si nous ne faisons 


pas ces réformes-là, et si nous demandons parfois à l’Assemblée 
de ne pas multiplier les débats qui exigent la présence inces- 
sante du Gouvernement, c’est pour nous permettre précisément 
de mettre au point les textes de loi nécessaires et dont nous 
entendons vous saisir aussitôt que l'automne vous ramènera 
sur ces bancs. 


C'est ainsi que nous aurons une politique économique qui 
permettra d'améliorer le niveau de vie des travailleurs, car 
autrement, vous le savez bien, les hausses de salaire nominal, 


dans les proportions où certains partis prétendraient les porter, 
ne sont que le moyen de précipiter dans ce pays le mal de 
l'inflation. 

Or, le mal de l'inflation, ne croyez pas qu'il soit actuellement 
vaincu. Nous avions pu le croire vaincu il y a de cela dix-h 
mois, oui, avant l'agression de Corée, 


A l’ertrême gauche. Par les Américains! 


M. le président du conseil. L’agression de Corée l'a fait réap- 
paraître à travers le monde entier, et maintenant que la ten- 
dance se renverse un peu, il faut que de toutes nos forces nous 
nous opposions au retour de l'inflation. 

Oh! mesdames, messieurs, je n’ai aucun doute que la tâche 
qui, dans ce domaine, attend ce Gouvernement ou qui attend 


tout | affa one qui se formera après lui, est une tâche 
horriblement ingrate. Mais ce que je veux dire à ceux qui 
m'ont interpellé ce matin, à ceux qui ont participé à la discus- 
sion, c’est qu’on ne trouvera pas ce Gouvernement sans énergie 
pour protéger le salaire des ouvriers et faire que les hausses 
qui leur seront accordées correspondent à des avantages réels. 
D à gauche, au centre et sur divers bancs à 
roite. 


M. le président. J'ai reçu deux ordres du jour, 

Le premier, déposé, avec demande de priorité, par 
M. Camille Titeux au Qom du groupe socialiste, est ainsi 
rédigé : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

« 1° à ramener de 13,5 p. 100 à 10 p. 100 le maximum dit 
taux d’abattement des zones de salaires et à réduire dans la 
même proportion les autres écarts d’abattement ; 
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« 2° à calculer sur ces nouvelles bases les réductions appli- 
cibles aux allocations familiales ; 

« 3° à procéder à la correction des anomalies du classement 
actuel des zones de éalaires; 

« 4° à accroître le contrôle en vue d’aseurer une plus stricte 
application des mesures Concernant. Je resserrement des zones 
de salaires, 

« Et passe à l'ordre du jour. » 

Le second ordre du jour, également présenté avec demande 
de priorité, par MM. Linet, Kriegel-Valrimont et Mme Jeannette 
Prin au nom du groupe communiste, esl ainsi Conçu: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer le 
salaire national minimum jinterprofessionnel garanti à 23.600 
francs et à supprimer les abattements de zone. » 

D'autre part, MM. Linet, Kriegel-Valrimont et Mme Jeannette 
Prin ont déposé, au nom du groupe communiste, à l’ordre du 
jour présenté par M. Titeux au nom du groupe socialiste, un 
amendement ainsi conçu: 

« 4° Rédiger ainsi le paragraphe 1° de l’ordre du jour: 

« fixer le salaire minimum interprofessionnel garanti à 23.600 
franes et à supprimer les abattements de zone. 

« 2° en conséquence, eupprimer le paragraphe 3°. 5 


M. Daniel Mayer. Je dépose un sous-amendement à l’ordre 
du jour de M. Titeux. 


M. le président. La parole est à M. Titeux, auteur du premier 


orare du jour, 


M. Camille Titeux. Je demande à l'Assemblée de s'en tenir 
à la rédaction proposée par le groupe socialiste. 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont pour 
groupe communiste. (Applaudisse- 


défendre l'amendement du 1 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, nous nous 
félicitons vivement du fait que k demande d’interpellation de 
tre camarade Linet ait posé devant d’Aesembiée la ques- 
attements de zones de salaires. Nous nous en féli- 
ant plus vivement que nous nous étions heurtés 


refus du Gouvernement et que seul un vote de l'Assem- 
blée a permis de faire venir ce matin cette discussion. 
Nous éommee pendant surpris que le Gouvernement — en 
personne de M. Pleven — après s'être opposé à ce débat, 


a iudisee aujourd'hui M. Titeux et son initialive. 

En vérité, le seul prétexte pour s'opposer à la suppression 
immédiate des zones de salaires serait ” les petites entreprises 
pourraient en être génées. Mais d'abord ne faut-il pas s'étonner 
e la légèreté avec laquelle M. le président du conseil qualifie 


1 
1 


L 

{ 

l'opinion unanime de toutes les organisations syndicales du pays 
sur la fixation du salaire minimum vital garanti, en la traitant 
d'improvisée et de démagogique ? 

Comment! L'ensemble des organisations syndicales, sans 
ucune exception, détermine un minimum vital nécessaire, et 
M. le président du conseil dit que cela n’a aucune importance 
ni aucun sérieux ? 

M. Pleven, au nom du Gouvernement, réclame le bénéfice 
des initiatives qu'il a prises en la matière. Je voudrais demander 
à M. Leenhardt de se rendre compte maintenant, à la suite de 
ces affirmations, du danger qu’il y avait à défendre la propo- 
sition tendant à laisser au Gouvernement le soin de fixer le 
salaire minimum vital garanti. 

M. Leenhardt ne pense-t-il pas qe” de telles déclarations, 
il a bien tort de s'en remettre à lui pour fixer le minimum 
vital ? Demandez aux ouvriers, à tous les ouvriers sans aucune 
exception, ce qu'ils pensent du minimum vital que vous pro- 
posez! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Ce n’est pas ce que nous avons proposé, 
monsieur Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Aujourd'hui, on s'oppose à 
à suppression pure et simple des abattements de zones 


] 
sous le seul prétexte de défendre certaines petites entreprises, 


sou 

que l'on accable par ailleurs sous üne fiscalité voulue par le 
Gouvernement et sous une politique dont ils se plaignent quoti- 
diennement et de plus en plus, 

L'argument selon lequel de petites entreprises que l’on doit 
aider seraient menactes a pour objet de faire bénéficir actuelle- 
ment les très grandes sociétés des différences de salaires que 
vous imposez aux ouvriers, 





El. 


Ce sont les ouvriers qui seront les victimes de cette 
tique. Croyez-vous que, dans la sidérurgie de d’Est, le 
des forges ne se félicitera pas du maintien, même à un taux 
un peu inférieur, de la différence de salaires avec les ouvriers 
pes ? Pouvez-vous justifier le fait qu’un métallurgiste de 
a Meurthe-et-Moselle, dont le travail est souvent plus pénible 
a un salaire sensiblement plus bas que celui qui fait le même 
travail dans une usine de la région parisienne ? Et pourtant le 
salaire $e l'ouvrier parisien est déjà notoirement insuffisant. 

Personne ne peut justifier le maintien d’un tel état de 
choses, et c’est précisément dans les grandes entreprises qu’un 
grand nombre d'ouvriers seront maintenus par votre proposition 
dans une situation gravement défavorisée, (Applaudissements 
à l’extrême gauche.) 

Ce sont précisément les grandes entreprises qui bénéficie- 
ront pour l'essentiel du maintien d'une discrimination injusti- 
liable. 

Vous avez dit sur vos bancs — et vous avez eu raison — et 
on l'a repris sur ces bancs (l’orateur désigne l'extrême droîte) 
— qu'il était particulièrement choquant de voir, en matière 
d'allocations familiales, le maintien de différences vraiment 
pénibles, de voir des familles de cinq et six enfants avec dés 
allocations famiiiales variables, d’après votre texte, de plusieurs 
dizaines de milliers de francs par an. 


Si vous faites le compte, vous ne pouvez pas les justifier, 
Rien ne peut les justifier. C’est à quoi conduit votre texte si 
vous n’acceptez pas notre amendement. 

Vous avez dit, avec raison, sd faadra juger sur les actes. 
Certains des vôtres ont déclaré: Il faut supprimer immédiate. 
ment les différences en matière d'allocations familiales. 


Pour ce faire, il n'est pas d'autre moyen que d'accepter 
notre amendement. 

Oui, c’est une grave injustice que les zones de salaire. Qui, 
c'est le maintien du principe, comme on l’a souligné de 
divers côtés, qui est inadmissible. Il faut supprimer le principe 
et accepter notre amendement. C’est le seul point sur lequel 
chacun devra être jugé. 

Nous nous félicitons encore que la demande d'interpellation 
de notre ami Linet ait obligé l’Assemblée à se prononcer sur 
cette question. Nous demandons qu’elle le fasse en toute clarté, 
Nous demandons qu'elle le fasse sur la base de principes, en 
tenant compte de la misère effroyable qui accable certaines 
familles et qui sévit dans certaines régions. 

Nous vous demandons done de voter notre amendement et 
de vous persuader que, comme l'ont déclaré plusieurs d’entre 
vous, tous les travailleurs, quels que soient leurs opinions, 
jugeront sur les actes et sur le vote qui interviendra. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


: 


M. Georges Cogniot. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. M. Daniel Mayer à déposé un sous-amende. 


ment tendant à insérer dans l’ordre du jour présenté par 


M. Titeux les mots: « et repoussant toute addition ». 
La parole est à M. Daniel Mayer. 


M. Daniel Mayer. Mon sous-amendement se justifie par les 
considérations suivantes : 

M. Kriegel-Valrimont n’a pas, en réalité, présenté un amen- 
dement à l’ordre du jour socialiste, mais un ordre du jour 
totalement distinct de l’ordre du jour socialiste. 

En effet, il demande la substitution d’un paragraphe nou- 
veau au premier paragraphe, la substitution d'un autre pars- 
graphe au second paragraphe. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pas du tout ! 


M. Daniel Mayer. Le paragraphe premier, tel qu'il est rédigé 
par M. Kriegel-Valrimont, trouverait beaucoup mieux sa p 
dans la discussion de cet après-midi sur l’échelle mobile des 
salaires que dans l’actuel débat. 

Au surplus, l’ordre du jour socialiste n’est pas un thème de 
propagande, il constitue une pièce efficace et se suffit à lui- 
même. C’est pourquoi nous avons déposé, avec demande de 
priorité, ce sous-amendement. 


M. Antoine Demusois. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Demusois, pour un rappel 
au règlement, . 
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M. Antoine Demusois. Pour autant que l’on examine l'esprit 
et la lettre du règlement, il n’est pas possible, en l’état actuel 
de la discussion, de considérer comme recevable le sous- 
amendement de M. Daniel Mayer. 


Je me suis informé, j'ai examiné les textes, j'ai vérifié 

squ'à la dernière ligne la rédaction de l'ordre du jour 
socialiste. Or — M. le président pourra en donner attestation 
— il se termine simplement par les mots: «et passe à l’ordre 
du jour », ce qui nous donnait absolument le droit, et nous 
en avons usé, de modifier tel ou tel passage de l'ordre du 
jour. 

Vous avez admis la recevabilité de notre amendement. La 
défense en a été assurée. Peut-on maintenant, par un artifice, 
nous priver de ce droit, conforme au règlement de l’Assem- 
blée, et refuser de voter sur notre amendement, à la sugges- 
tion du Gouvernement qui n’avait pas à intervenir de ce point 
de vue ? Je n’admets pas ces incessantes petites combinaisons, 
comme celles menées il y a quelques instants, car j'ai vu 
M. Gaillard, inspiré par M. le président du conseil... 


M. Daniel Mayer. Lui-même inspiré par les Américains! 
(Rires.) 


M. Antoine Demusois. .… suggérer au groupe socialiste de pré- 
senter son amendement. 


Je rappelle au groupe socialiste, qui l’a sans doute oublié, 
qu'il eût fallu, pour rendre irrecevable tout amendement à son 
ordre du jour, y inclure la mention: «et repoussant toute 
addition ». 

Puisqu’il ne l’a pas fait, qu’il se débrouille, mais il n’appar- 
tenait pas au Gouvernement de lui inspirer cette suggestion. 

Quoi qu'il en soit, dans l’état actuel du débat, je précise 
que, notre amendement ayant été mis en discussion, 11 importe 
maintenant de le mettre aux voix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je reconnais volontiers qu’en vertu de l'ar- 
ticle 93 du règlement M. Demusois avait le droit de déposer un 
amendement. 


J'ai été saisi dans les mêmes conditions d’un sous-amende- 
ment. 


C'est l'Assemblée qui arbitrera. 
M. Raymond Boisdé, Je demande la parole. 


M. le président, Aux termes du règlement, seuls peuvent 
.-ntervenir un orateur pour et un orateur contre. 


M. Raymond Boisdé. Je désire seulement, au nom de notre 
groupe, demander une suspension de séance, 


Nous ne voulons pas, en effet, entrer à l’improviste dans une 
querelle de paragraphes, d'amendements et de sous-amende- 
ments. Les ordres du jour sont copieux, la question est très 
importante. Nous demandons la possibilité de délibérer sur 
l'altitude que nous prendrons à l'égard des textes, amendés 
ou non. 


M. le président. Cette séance a eté fixée spécialement, par un 
vote de l’Assemblée, mardi dernier. 

I n’est donc pas possible de renvoyer la suite de ce débat 
à une autre séance, même à cet après-midi, car nous n'avons 
pas le droit de modifier l’ordre du jour. 


Si l’on insistait pour interrompre le débat et si l’Assemblée 
en décidait ainsi, c'est à la conférence des présidents de mardi 
prochain qu'il appartiendrait de proposer une date pour sa 
reprise. 

Monsieur Boisdé, demandez-vous le renvoi du débat? 


M. Raymond Boisdé. Mon intention était seulement de deman- 
der une suspension de séance d’un quart d'heure. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Il n’est pas dans notre habitude de refuser 
à nos collègues une suspension de séance; nous en demandons 
nous-mêmes. Mais nous les prions, puisque Je débat doit être 
terminé aujourd’hui même, d'accepter une simple suspension 
de dix minutes ou d’un quart d'heure, de façon que rapide- 
ment l’Assemblée puisse passer au vote sur les ordres du jour. 


M. Raymond Boisdé. Nous sommes d'accord: c’est exactement 
la proposition que j'ai faite. 





M. le président. Dans ces conditions, je pense que l’Assem- 
blée voudra suspendre la séance jusqu'à midi quarante-cinq 
minutes ? (Assentiment.) 


La séance est suspendue. 


(La séance suspendue à midi et demie est reprise à midi 
quarante-cinq minutes.) 


M. le président, La séance est reprise. 


M. Antoine Demusois. Je demande là parole, pour un rappel 
au règlement, 


M. le président. La parole est à M. Demusois, pour un rappel 
au règlement. 


M. Antoine Demusois. Nous avons profité, comme tous les 
groupes de l’Assemblée, des quelques minutes de suspension 
qui nous étaient offertes pour revoir de plus près les propo- 
sitions en discussion. 

Il y à d’abord des faits anormaux que nous tenons à souli- 
gner et ensuite des vices de procédure que nous ne pouvons 
accepter. 

Parmi les faits anormaux, en voici un. Il est anormal que, 
sur interpellation d’un groupe, on reçoive, la veille de l'inter- 


pellation, sans même savoir si celte interpellation se déroulera 
ou non, un oœrdr2 du jour par lequel on entend apporter une 
conclusion à ladite interpellation. 

Il est d'usage que ce soit l’interpellateur qui dépose un ordre 
du jour en conclusion de son interpellation. 

J'entends bien que, devant l'inquiétude gouvernementale et 


dans le désir de bien servir le Gouvernement, les choses 
avaient été préparées de telle façon que, dès hier soir, l’ordre 


du jour socialiste était déposé. C’est là un procédé que je 
livre à votre méditation. 

D'autre part — et c’est l’objet même de mon rappel au 
règlement — il conviendrait de savoir quelle est la proposi- 
tion qui nous est présentée. 

Si j'ai bien compris, M. Daniel] Mayer propose un sous-amen 
dement, 


M. Daniel! Mayer. C'est une erreur. 


M. Antoine Demusois. Pardon! Le mot a 616 pronon 
répété, personne ne peut le contester en toute bonne fo 


Par conséquent, de ce point de vue, il s'agirait de savoir à 
quoi s'applique le sous-amendement. S'il s'applique à l'amen- 
ement déposé par mes amis du groupe communiste — c'e:t 
un aspect de la question — cela signifie très clairement 
qu'après le vote de notre amendement, il nous faudra voter 
sur les mots: « et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du 
jour ». 

Cela se conçoit fort bien. Es!-ce que c'est cela que veulent 
nos amis socialistes ? (Mouvements divers.) 


Vous voyez que j'y mets des formes! 
M. Daniel Mayer. Et quelles formes! 


M. Antoine Demusois. Même si vous écartez cel aspect de la 
question, il n'en est pas moins vrai que, dans l'ordre de pri 


sentation, l'amendement ou le sous-amendement — appelez-le 
comme vous voudrez, compte tenu de l'interruption de M, Daniel 
Mayer — l'amendement ou sous-amendement socialiste venant 
après le nôtre et ne s'appliquant pas au même alinéa, il ne peut 
pas être placé sur le même plan. 

En effet, l’amendement ou le sous-amendement — je m'ex- 
cuse de cette répétition, mais il faut y voir clair — s'appli- 
querait, si j'ai bien compris, .à la fin de l’ordre du Jour, Mais 
notre amendement tend à modifier le premier alinéa de l’ordre 
du jour. Done, suivant la coutume par ementaire qui veut 
qu'on ne commence jamais par la fin, mais par le conmen- 
cement, c'est bien en commençant par le premier alinéa, si nous 


demandions le vote par division, qu'il faudrait procéder. 

Puisque notre amendement s'applique au premier alinéa, 
c’est donc d’abord sur notre amendement que l’Assemblée doit 
se prononcer. Elle décidera ensuite pour les autres alineas et 
elle statuera en dernier lieu sur le sous-amendement ou l'amen- 
dement — appelez-le encore comme vous le voudrez — pré- 
senté par nos collègues socialistes. 

Tel est l’état de la question. C’est pourquoi, monsieur le 
président, j’insiste pour qu'en raison d’une part de netre règle- 
ment, d'autre part de la coutume, que j'espère vous ne laisse”ez 


| tout de mêm2 pas violer avec un iel cynsme ‘Erclamations à 
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droite et au centre, vous vouliez bier mettre aux voix l'amen- 
dement de mon àämi Kriegel-Valrimont. (Applaudissements à l'ez- 


tdrême gauche.) 


M. Jean Minjoz, Je demande la parole pour un rappel au 


règlement. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, pour un rappel 
au règlement, 

M. Jean Minjoz, Je ne suivrai pas M. Demusois dans sa dis- 
Ccussion et me bornerai à deux observations, 
En premier lieu, tout membre de l’Assemblée a le droit 

6} quand il l'entend, un ordre du jour sur une 


de 
j L No ivons voté afin que l'interpellation soit 
( ée aujourd'hui, C'était notre droit absolu — sans. deman- 
der l'avis de ces messieurs (l'extrême gauche) — de déposer, 
quand nous le jugions bon, un ordre du jour. C’est ce que 
ivous fait, (Très bien! très bien! à gauche.) 

En second lieu, je ne veux pas entrer dans la discussion 

di l og qui s’est insliluée en vue de savoir si c'est 


amendement qu'a défendu mon 

seulement que le texte qu’il à 
défendu a pour objet d'écarter tous autres amendements et 
| rte logique il doit être mis aux voix immédiatement. 
ul gauche.) 


»\ flic 
J 115 
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M. le président. La thèse de M. Minjoz me paraît confirmée 
du fait que je viens d'être saisi d'un autre amendement, déposé 
] ir M. Jean-Paul Pale wski. 

Je dois done mettre d'abord aux voix l'amendement de 
M. Daniel Mayer, qui constitue, en fait, une motion préjudi- 
cielle tendant à écarter tous autres amendements. 

M. le président du conseil. C’est d'ailleurs la tradition. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Kriegel-Valrimont pour un 


uppel au règlement. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont., M. le président a exprimé son 
intention de soumettre en premier lieu à l’Assemblée un 
amendement qui, selon lui, a pour objet a’écarter tous autres 
amendements. Cette proposition est, de toute évidence, con- 
traire au règlement. 

Comme l'a dit M. Demusois, nous avons déposé un amen- 
dement qui est actuellement en discussion. Sans débattre de 
la question de savoir s’il s’agit d’amendement et de sous- 
amendement, ce qui est clair, c’est que le groupe socialiste 
— M, Minjoz vient de le confiimer — propose, pour obtenir 
qu'il ne soit pas discuté de cet amendement, un texte ui, 
venant après notre amendement, doit être mis aux voix ullé- 
rieuremetn 
rtu de quel article du règlement, le vote sur un amen- 
ermettrait-il d'empêcher la discussion d’un amende- 
t visant une partie antérieure du texte ? 


M. lrancis Leenhardt. C'est l’article 46, relatif aux motions 
préju elles Prolestalions à l'extrême qaux he.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il ne s’agit pas d’une motion 


préjudicielle, En vertu du règlement, notre amendement doit 
à l'Assemblée. 


CIC SUt a 

D'autre part, quelle que soit la procédure employée, le vote 
devant intervenir portera sur le fond de notre amendement, 
à savoir sur notre proposition. (Exclamations à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Guy Desson, Alors, soyez logique et proposez le renvoi 


du débat à cet après-midi. 


M, Maurice Kriegel-Valrimont. 11 est trop facile de parler 
d'efficacité et, par des artifices de procédure, de tenter de se 
soustraire à l'efficacité, (Applaudssements à l'extrême gauche.) 


Respectueux du règlement, nous demandons que notre amen- 
dement soit soumis le premier à l’Assemblée. Tenant exclu- 
sivement à l'efficacité qui, en la matière, exige la suppression 
des zones d'abattement de salaires, nous le voterons. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 


hant l'efficacité réelle et non pas une 


En outre, recher 


demagogie quelconque, nous voterons tout texte qui permettra 





d'apporter en ce domaine un avantage aux travailleurs 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) j 


M. Francis Leenhardt. Je demande Ja parole. (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. le président. Je vous donne la parole, si c’est pour un 
rappel au règlement. 


M. Francis Leenhardt. Je tiens à déclarer que la proposition 
de M. Daniel Mayer ne préjuge pas notre atliltude quant au 
fond de l'amendement déposé par le groupe communiste. 


M. Maurice Kriegei-Valrimont. Votez-le-, alors! 


M. Francis Leenhardt. Mais ce n’est pas le débat de ce matin, 
Celui-ci est plus restreint: il vise les abattements de zone. 


Çuant à la fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, nous tenons à déclarer que le problème est lié à Ja 
discussion de la proposition socialiste relative à l'échelle mo- 
bile. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

Nos collègues communistes sont en contradiction avec 
eux-mêmes, car, dans la discussion sur l'échelle mobile, ils 
sont opposés, comme nous, à la fixation du salaire minimum 
par le Gouvernement, tandis que, par leur amendement en 
discussion, ils demandent que cette fixation soit faite par le 
Gouvernement. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Pas du tout! 


M. Francis Leenhardt, Vous êtes encore en contradiction avee 
vous-mêmes parce que, dans le débat sur l’échelle mobile, vous 
demandez qu'on prenne pour base le budget-type. Or, le bud. 
get-type déterminé par la fonction publique atteint 27.000 à 
28.000 francs et non pas 23,600 francs. (Interruptions à l'extrême 
gauche. — Erclamations sur divers bancs.) 


M. le président. Il euffit, monsieur Leenhardt. H ne 6’agit 
pas d’un rappel au règlement, 


M. Jean-Paul Palewski. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, 


M. le président, Il n'y à pas d'explications de vote sur un 
amendement, (Protestations à l'extrême droite, — Mouvements 
divers.) 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole. (Exrclämations. = 
Bruit.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Danid 
Mayer. (Vives protestations à l'extrême gauche.) , 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants....................se 618 
Majorité absalue......,....sccssossoncscse 910 


Pour l'adoption.......…... 397 
Contre .....s...scsassssse 221 


L'Assemblée nationale a adopté. (Protestations à l'extrême 
gauche.) 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour expliquer son 
vote sur l’ordre du jour de M. Titeux. 


M. Jean-Paul Palewski. Nous avons voté contre l’amendement 
de M. Daniel Mayer (M. Demusois, qui interrompt, est rappe 
à l’ordre), parce que nous désirions introduire une mo 
fication dans le texte soumis à l’Assemblée. Or, une pra- 
tique vient d’être instituée qui aboutirait, si elle était 
tuée, à limiter nos débats dans des conditions inexpiicables et 
inadmissibles. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Elle aboutirait à la suppression 
du droit d’amendement, 
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M. Jean-Paul Palewski. L'’amendement de M. Daniel Mayer 
ayant été accepté par l’Assemblée, je tiens à déclarer que mes 
amis et moi étions décidés à demander au Gouvernement 
— telle était la modification que nous voulions introduire dans 
le texte — qu'à la date du 1° janvier 1952 tous les abattements 
de zone en matière de salaires soient supprimés. 


Nous voulions donner au Gouvernement et aux entreprises 
qui pouvaient être atteintes le temps matériel nécessaire pour 
prendre leurs dispositions en conséquence. 


L'adoption de l'amendement de M. Daniel Mayer a pour con- 
séquence que la suppression des zones de salaires que nous 
envisagions ne pourra pas être votée par l’Assemblée. Je le 
regrette, mais c'est à la majorité de prendre ses responsabi- 
lités: c’est elle qui aura voulu ce maintien d'une flagrante 
injustice. 

En ce qui concerne le problème des salaires et des prix, je 
reconnais — je l’ai déjà dit — que notre méthode de travail 
est absurde et que ce problème doit être traité au cours du 
débat qui se poursuivra cet après-midi. C’est pourquoi, sur ce 
point, j'approuve l'observation faite par M. Leenhardt. 


Mais sur le fond du débat de ce matin, qui devait être nor- 
malement consacré aux zones de salaires, je regrette qu'une 
pratique mauvaise, erronée, ait pu conduire à ce résultat qui, 
certainement, surprendra beaucoup de nos collègues: au 
4 janvier 1952, et malgré tous nos efforts, les zones de salaires 
seront maintenues par la faute de la majorité qui a voté l’amen- 
dole) de M. Daniel Mayer. (Applaudissements à l'extrême 

roile. 


M. le président. Je mets aux voix l’ordre du jour de M. Ti- 
teux, modifié par l'amendement de M. Daniel Mayer. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre 665 VOlANIS.....sroseosocococvoe SOL 
Majorité absolue...... stade tante eo es+ SU 
Pour l'adoption.......... 501 
COM. ses sut ds: me 44 k 6 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applaudissements à gauche.) 


J' Ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième ‘ 


séance publique : 

Réponses des ministres à quatre questions orales. 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Dumas, tendant à préciser les attributions de la commission 
supérieure des conventions collectives; 2° de M. Cagne et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 98), tendant à instituer l'échelle 
mobile des salaires, traitements, retraites et pensions; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 320), ten- 
dant à modifier l’article premier de la loi n° 50-205, du {1 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectifs du travail {aït. 31 x du cha- 
pitre 4 bis du titre I du livre f* du code du travail) et insti- 
luant un indice mobile des salaires par rapport aux prix et à la 
production; 4° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collè- 
pa (n° 957), tendant à modifier l’article premier de la loi 
u 11 février 1950 relative aux conventions collectives en vue 
d'instituer l'échelle mobile du salaire minimum national inter- 
professionnel (n°* 767-1034. — M. Robert Coutant, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUB Lailssy. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 14 septembre 1951. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 2 


« et repoussant toute addition » dans l'ordre 
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Linet 


218) 


1. Daniel Mayer tendant 


tique sociale du Gouvernement. 


des vot 
absolue 


Nombre 
Majorité 


Pour l’a 
Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy. 

Arbeltier. 

Arnal, 

Aubame. 

Auban (Achille). 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 

Audeguil, 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-e(-Loire. 
Barbier 

Barricr 

Barrot. 3 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

jaylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Ben Tounès, 

erthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Rabert). 

Bidault 

Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean). 

Bourdelles. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Briflod, 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron., 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


(Raphaël), 


(Georges), 









ints 


loption.-...,..... VTT 


nn nn mms 


a adopté. 


Cnt voté pour : 


Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Chassainge 
Chastellain. 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Coffin. 
Colin - (Ar 


r 


Iré) 


e 


» 
Finistè 
Colin i 
Condat-Mahaman. 
Conom bo, 
Conte. 
Cordonnier, 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert, 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 


Crouz'er. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 
Darou. 
David 


seine 


(Jean-Paul) 
elt-0ise. 

David (Marcel), 
Landes 


Defferre. 


’ 


Defos du Rau 
Devoutte 

Mie Degrond, 
Deixonne, 
Dejean 


Delachenal. 
Delbez. 
Dbelbos 
Delcos. 
Delmotte. 

Denais (Joseph), 
Denis (André) 
Dordogne, 
Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson., 

Detœuf, 

Devemy. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 
Dommergue, 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois, 

Ducos. 

Ducreux. 

Dumas (Joseph). 


(Yvon). 





(Yves), Aisne. 


(Alfred), | 


les mots 
iu jour de M. Titeux, 
l sur la poli- 


à insérer 





Î (Mau » 


Hak 
Halibou 
| Henneguelle, 


| Heuillard. 
Hughes (Emile), 
| Alpes-Maritimes). 


flugues (Joseph- 


André ; seine, 





Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel, 

|{sorni, 

Jacqu { (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine, 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne, 
JJoubert, 

Juglas, 

Jules-Julien, 

Kessous (Youcef), 
Kir, 

Klock. 

Laborde, 
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Labrousse. Mercier (André-Fran- |Regaudic. Desgranges. July. Pelleray, 
Lacaze (Henri). çois), Deux-Sèvres. |Reille-Soult. Diethelm., Kauffmann. Peytel. 
La Chambre (Guy), Métayer. Révillon (Tony). Dronne. Kænig. Pierrard, 
Lacombe. Meunier (Jean), Rey. Duclos (Jacques). Kriegel-Valrimont. Pinvidic. 
Lacoste, Indre-et-Loire. Ribeyre (Paul), Dufour. Krieger Alfred). Prache. 
Lalay (Bernard), Michaud (Louis), Ardèche. Dupuy (Marc). Kuehn (René). Prélot. 
Laforest. Vendée. Rincent. - Durbet. Lambert (Lucien). Mme Prin. 
Mme Laissac. Minjoz Rolland. Mme Duvernois. Lamps. Priou 
Lalle. Moch (Jules). Rollin (Louis). Mme Estachy. Lebon. Pronteau. 
Lamarque-Cando. Moisan. Rougier. Estradère. Lecœur. Prot. 
Lanet (Joseph-Pierre), | Mollet (Guy). Rousselot, Fajon (Etienne). Lefranc. puy. 
Seine. ? | Monin. Saïah (Menouar). Fayet. Legendre. Quinson. 
Laniel (Joseph). Montalat. Saïd Mohamed Cheikh Febvay. Lemaire. Mme Rabaté. 
Lapie (Pierre-Olivier). | Monteil (André), Saint-Cyr. Ferri (Pierre). Lenormand (André). |Raingeard. 
Laplace, N Finistère. Saivre (de). Fouchet. Linet. s Renard (Adrien), 
Laurens (Camille) Montel (Eugène), Salliard du Rivault. Anh ati re À Lipkowski. Aisne. 
Cantal, : Haute-Garonne. Sauväjon. cuves. : Renaud (Joseph 
Laurens (Robert) Montel (Pierre), Savary. Mme, François. px Lite Saône-et-Loire” 
AVEYION. ” Rhône. Schaff. Frédéric-Dupont. Malbrant. Ritzenthaler. 
Le Bail. Monigolfier (de). Schmitt (Albert), Frugier. Mallez. Mme Roca. 
Leocanuet. Montjou (de). Bas-Rhin. Furaud. Li Manceau (Robert), Rochet (Waldeck) 
Lecourt Morève. Schmitt (René), Mme Gabrielle-Péri. Sarthe. Rosenblatt , 
Le Coutaller Morice. Manche. Mme Galicier. Mance (André), Réucaute (Gabriel) 
Le Cozannet Moro Giafferri (de). |Schneiter. Garnier. Pas<le-Calais. Rousseau 
Leenhardt (Franc Mouchet. Schuman (Robert), Gaubert, Martel (Henri), Nord. Son 
Mme Lefabvre Moustier (de). Moselle. Gaulle (Pierre de). Marly (André). Sanogo ‘éekou 
Francini Seîne Moynet. Schumann (Maurice), Gaumont. Mlie Marzin. Sauer g 
Lefèvr Ray ion s Naegelen (Marcel). Nord. Gautier. s Maion. | Schmittiein 
Ardennes “hs Nazi-Boni. Sevelle. Gares (Maurice). En er Ar Soralini . 
Lejeune (M: Nenon. Senghor. siiot. Mercier (André), Oise. 11, 
\ ne Il PR 2 ir Nigay. Sibué. Giovoni. Meunier (Pierre), D cap 
Lenormand (Maurice). | Ninine. Sidi el Mokhtar, Girard. Côte-d'Or. Signor 
Léotard (de & Noe (de La). Siefridt. Godin. Midol. + se 
Le Roy Ladurie. Notebart. Silvandre. Golvan. Mignot. Soustelle 
Le Sciellour. Olmi. Simonnet. Gosnat. Moatti. Mme Sportisse 
Le Sénéchal, Ouedraogo Mamadou. | Sion. Goudoux. Molinatti, Thiriet “ 
Le! rneau. Ould Cadi. Sissoko (Fily-Dabo). dm (de). Mondon. 4 Thorez (Maurice). 
L Tro Jue? (André) Ou Rabah. pres nl vain te Pr (de): Tilon (Charles) ” 
Levindrex ; (Abdelmadiid SvOnnac, À hr * . . . * 
Liautey (André). Pantaloni. gs Sourbet. es De: Nue. va 
Lita ? n. Paquet. Taillade. Grousseau ° R Mouton. Tourtaud 
Liurette Paternot. Teitgen (Pierre- Mme Guérin (Rose). | Muller. Triboulet 
Loustau. Pebellier, Henri). er en ssl Tricart. | 
Loustaunau Lacau. Peitre. Temple. Gut muller. Nisse. Mme Vaillant- 
Louve! Penov. Thibault. Guyot (Raymond). Nocher. ; Couturier 
ports “hanaes-iÿ Thomas (Alexandre), Halleguen. Noël (Léon), Yonne. + 
Lussy (Charles) Petit (Eugène- Côtes-du-Nord. Haumesser, Noël (Marcel), Aube. | Vallon (Louis). 
Mabrut j Claudius). Thomas (Eugène), Hénault. Palewski (Gaston), Védrines. 
Mailhe. Petit (Guy), Basses- Nord. Hettier de Boislam- Seine. Vendroux. 
Marmba Sano. Pyrénées. Tinguy (de), bert. Palewski (Jean-Paul), | Vergès. > 
Manceau (Bernard Pflimlin. Titeux. Huel. Seine-et-Oise. Mme Vermeerseh, 
Maine-et-Loire. | Pierrebourg (de). Toublanc. Jacquet (Marc), Pasteur Vallery-Radot.| Vigier. 
Marcellin. Pinay. ® Tracol. Seine-et-Marne, Patinaud. Villon (Pierre). 
Marie (André). Pineau Tremouilhe. Joinville Niseg Patria. Wolff. 
Plantevin. Turines. Malleret). Paul: (Gabriel). Zunino. 


Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

M IuriC( Pest( he. 

Maver (Dé&niel), Seine 

Maver René s 
Constantine. 

Mai 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Feraand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 


\ 


Menthon (de). 


MM. 
Astier deLa Vigerie {(d”’) 
Ballanger (Robert), 


sSeine-et-Oise. 
Bardon (André). 
Baärrachin. 
Barrés. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Bayrou. 

Bechir Sow. 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marné. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Besset. 
Bignon. 
Billat, 








Pleven (René). 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Pupat, 
Quénard. 
Queuille 
Quilici. 
Rabier. 
Raffarin, 
Ramarony. 
Ramonet, 

Rastel. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 


(Henri). 


Ont voté contre: 


zillotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O’Cottereau, 
Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Cachin (Mercel), 
Cagne. 

Caïllet (Francis), 
’amphin. 
Carlini. 
:asanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolace. 
Césaire. 
Chaban-Delmas, 








Valabrègue, 
Valentino. 

Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 

Velonjara. 
Verdier. 

Verneuil, 

Véry (Emmanuel), 
Viatle. 


Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasmer. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Chambrun (de), 

Charret-Tomasi, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Cogniot. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couinaud, 

Coulon. 

Cristofol. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boganda, Gueye Abbas. Mamadou Konatë 
Forcinal. Houphouet-Boigny. Ranaivo. 
Grunitzky. Maga (Hubert). Souquès. 
Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Caliot (Olivier). 
Colonna d’Istria, 
Deboudt (Lucien). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard d&lerriot, président de l’Assemblée nationale, et 





Flandin (Jean- 
Michel). 
Martinaud-Déplat. 
Mendès-France. 
Mitterrand. 


M. Mutter, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....ssosssssssosssensossesse 


rennes 


Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ulver. 





618 


Majorité abSOÏUE......sossosovecssosesssssssssonse 310 


Pour l'adOptiOn...sessesesvossesse 


Contre 


397 
221 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforméê- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 219) 


Sur l'ordre du jour de M. Titeux, déposé en conclusion de 
l'interpellation de M. Linet sur la politique sociale du Gou- 





vernement. 
Nombre des votants....ssessssssssossosssssesssse 490 
Majorité absolue........ sonne nde eo TE b Sete sé . 246 
Pour l’adoption........s.ssssssses 490 
CO ET etes nos essceoeeusee 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
|] 
MM. Bruyneel, Denis (André), 
Abelin., Burlot. Dordogne. 
Ait Ali (Ahmed), Buron. Depreux (Eouard). 
André (Adrien), Cachin (Marcel). bDeshors. 
Vienne. Cadi {Abd-el-Kader). |Desson. 
André (Pierre), Cagne. Detœuf, 
Meurthe-et-Moselle. | Caillavet. Devemy. 
Anthonioz, Camphin. Devinat. 
Antier. Capde ville. Dezarnaulds. 
Apithy. Cartier (Gilbert), Dicko (Hamadoun), 
Arbellier. Seine-et-Oise. Mlle Dienesch. 
Arnal. Cartier (Marcel), Dixmier. 
Astier de la Vigerie (d’) Drôme. Dommergue, 
Aubame. Casanova. Dore y. 
Auban (Achille), Cassagne, Douala. 
Aubin (Jean). Castera. Doutrellot. 
Aubry (Paul). Catoire. DTA VEN Y. 
Audeguil, Catrice. Dubois. 
Aujoulat. Cavelier. Duclos (Jacques), 
Aumeran. Cayeux (Jean). Ducos. 
Babet (Raphaël), Cermolacce. bucreux. 
Bacon. Césaire. Dufour. 
Badie. Chabenat, Dumas (Joseph). 
Ballanger (Robert), Chamant, Dupraz {Joannès). 


Seine-et-Oise. 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrier, 

Barrot. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide {Denise), 
Loire, 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Becquet, 

Begouin. 


Ben Aly Cherif. 

Benbhamed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Ben Tounès, 

Berthet. 

Bessac. 

Besset. 

Bettencourt. 

ar (Robert). 
idault (Georges). 

sine 

Billières. 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Fiorimond). 

Boscary-Monsservin, 

Bouhey (Jean), 

j Bourdelles, 

É Bouret (Henri). 

à Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi {Ali). 

Brault. 

Briffod, 








Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chaste:lain. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
la ite-Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmotte, 

Demusaojs. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 





Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli. 

Fajon Etienne). 
Faraud, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Fayet. 

Félice (de). 
Florand. 
lontupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau, 

Gautier, 

Gavini, 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert, 
Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon, 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri), 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Mme Guérin 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guiguen. 
Guille, 
Guislain. 
Guissou (Henri), 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Guyot (Raymond). 
Hakiki. 
Haïbout. 
Henneguelle. 
leuillard. 
Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Jlutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 


(Rose). 


jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson. 
Jean Léon), 
Jean-Moreau, Yonne. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juzlas. 


.ules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 

kKlock. 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lavaze (lenti). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 

[amarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier}. 

Laplace. 

Laurens 
Cantal, 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecour. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max), 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal, 

Lelourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Mäga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamba Sano. 


(Camille), 


(André). 


Hérauit. 


(Joseph-Picrre}, 


Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 

Sarthe, 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René). 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrré- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier 
çois}, 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (G 

Monin. 

Monta!at. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Niuine. 

Noe (de La). 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Pebellier, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pflim:in. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de), 
Pinay. 

Pineau. 
Plantevin. 


Je 


1Y) 


(de). 





Pleven (René), 


Mercier (André), Oise. 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres. | 


Basses- 
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Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 


Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Pupat. 
Quénard. 
Jueuille 
Quilici. 
Mme Rabalé. 
Rabier. 
Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 


taste! 


(Henri). 





\aveloson 
\aymond-Laurent, 
teeb 

t 


Retlle-Soult. 
enard (Adrien), 
Aisne. 

Révillon (Tony). 


it 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


ent 
me Roca 
Rochet (Waldeck). 
[Rolland 
Rollin (Louis). 
lRosenblatt 
Roucaute (Gabriel), 
R UE l 
Rou lot. 


saiah (Menouar). 
said Mohamed Cheikh, 


saint vr. 

saivre de) 

Salliard du Rivault, 

sauer 

\uvajon 

1 iUY 

chat 
uni (Albert 
Bas-Rhin 

Schmitt (René) 
Manche 

sc h ter 

Schuman (Ro {}, 
Mosel 

Schumann (Maurice), 
Nord 

see le. 

senghor. 

sihué 

. Î Ï Mokhtar. 

siefridt. 

s15n07r. 

sivandre 

simonnet 

sion. 

sissoko (Fily-Daboj 

sai! 


solinhac. 
sou } les, 
sourbet, 
Mme Sporlisse 
lail'ade. 
leilgen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nor 
Thomas (Eugène), 
Nord. 


(Pier! = 


Vaillant. 
Couturier. 

Valabrègue, 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vals (Francis), 
assor. 


Védrines. 


{me 





Velonjara. 
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So Viatte. Wagner. 
ergès. Villard. Wasmer. tion 
Mme Vermeersch. Villeneuve (de). Yacine (Diallo). men 
Verneuil. Villon (Pierre). Zodi Ikhia, au compte rendu in extenso de la 3 seance du 5 septembre 1951, 
Maurice Viollette. Zunino. L 
(Journal officiel du 6 septembre 1951.) 


Véry (Emmanuel). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès, 
Ja YTOU, 
Bechir SOw. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 


Bergasse, 
Bernard, 
Bignon, 
Billotte, 
Boganda,. 
Boisdé 
Bot rgeo!l 


Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 
Caillet (Francis), 
Carl!ini. 

Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret-Tomasi, 
Chatenay. 

Chupin. 
Clostermann. 
Cochart 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damette. 
Dassault 
Deliaune 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet., 
Febvay 

Ferri (Pierre). 
Forcinal, 


(Marcel). 


Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud, 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 


Georges (Maurice). 
Giliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grousseaud, 
Guthmuiler, 
Halleguen. 
Haumesser. 
hHénauit, 

Heltier de Bois'am- 
bert. 


Houphouet-Boigny. 
Huei, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 
Kauflmann. 
Kænig. 

Krieger (Aifred). 
Kuehn (René). 
Lebon. 

Lefranc. 


Legendre. 

Lemaire, 

Mine Lipkowski. 
Liquard. 

Magendie, 

Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot, 








Moatti. 
Molinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montillot, 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon), 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Seine-etOise, 


Yonne. 


(Jean-Paul), 


Pasteur Vallery-Radot. 


Patria. 
Pelleray. 
Peytel. 
Pinvidic. 
Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 
Raingeard. 
Renaud ‘(Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Ritzenthaler. 
Rousseau. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Schmittlein. 
Serafini. 
Sesrnaisons (de). 
seynat. 

sou 

Soustelle. 
Thiriet. 
Tirolien. 
Triboulet, 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier. 

Wolff. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Caliot (Olivier). 
Colonna d'Istria. 
Deboudt (Lucien). 


Flandin (Jean- 
Michel). 
Martinaud-Déplat, 
Mendès-France. 
Mitterrand. 


Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ulver. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, 
M. Mutter, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.....socososscacsobosescossese BOL 
Majorité absolue......scsoocsosococssosssoosssssce 251 
Pour l’adoption........0000000 0 0 501 
CABRS. .-s-ouveve cococvebcesencec 0 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Valabrègue, porté comme ayant voté 
s« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 








Dans le scrutin (n° 419) sur la motion préjudicielle de M. Jules 
Julien à la proposition relative au compile spécial scolaire (renvoi 
du débat au 23 octobre): 

M. Rastel, porté comme ayant voté « conlre », déclare avoir vouly 
voter « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la re séance du T seplembre 1954, 
(Journal officiel du 8 septémbre 19,51.) 





+ 
Dans le scrutin (n° 122) sur le passage à la discussion des articleg 
de la proposition relative au compte spécial scolaire : 
M. Rastel, porté comme ayant voté « pour » déclare avoir vouly 
voter « contre ». 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du T septembre 19%54e 
(Journal ofJiciel du 8 septembre 1951.) 





Dans le scrutin {n° 132) sur l’amendement de M. Le Coutaller à 
l’article 4er de la proposition relative au compile spécial sco- 
laire, (Supprimer les six derniers alinéas de cet article): 

M. Rastel, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclaré 
avoir voutu voter « pour ». 





Dans le scrutin (neo 137) sur la disjonction, demandée 
M. Deixonne, du 2e alinéa de l’article 1° de la proposition a. 
au compte spécial scolaire: 
M. Rastel. porté comme ayant voté « contre », déclare avoir vouly 
voler « pour », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la ire séance du 8 septembre 1%4, 
(Journal officiel du 9 septembre 1951.) 





Dans le scrutin (n° 140) sur la demande de renvoi à la commission 
de l’alinéa 2 de l'article 1er de la proposition relative au compte 
spécial scolaire, présentée par M. Deixonne: 

M. Rastel, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarg 
avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 9 septembre 1951, 
(Journal ofJiciel du 10 septembre 1951.) 





Dans le scrutin (n° 19%) sur l’ensemble de l’article 2 de la propos 
sition relative au compte spécial scolaire : 
M. Guichard, porté comme « n'ayant pas pris part au vole 5, 
déclare avoir vouiu voler « contre ». 
















































ASSEMBLEE NATIONALE — 2%* SEANCE DU 14 SEPTEMBRE 1951 7377 





2* LEGISLATURE 


2° Séance du vendredi 14 septembre 1951. 
«259° de la session de 1951 — 59 de la 2° législature) 





COMPTE RENDU IN EXTENSO 








LONRAISS PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
4. — Procès-verbal (p. 7371). 


vice-président. 
2. — Excuse et congé (p. 7371). 


3. — Demande d'interpellation (p. 7371). La séance est ouverte à seize heures. 


4. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 73178). 


Report de la question de M. Flandin à M. le ministre de l’éduca- — 1 — 
tion nationale et de la question de M. Barthélemy à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones. PROCES-VERBAL 
Question de M. Billat sur l'application du régime de sécurité L 
sociale aux militaires titulaires d’une pension de retraite: MM. Bour- M. le président. Le procès-verbal de la première séance ae 
gès-Maunouüry, ministre adjoint à la défense nationaie; Dufour. ce jour a été affiché et distribué. 
Question de M. Dronne au sujet d2 l'inscription obligatoire sur Il n’y à pas d'observation ?.. 


les listes électorales: MM. Brune, ministre de l’intérieur; Dronne. : 
Le procès-verbal est adopté. 
6. — Echelle mobile des salaires. — Suite de la discussion d'une pro- 
posilion de loi {p. :279). 
L Discussion générale (suite): MM. Valentino, Mancey, Louvel, 
ministre de l'industrie et de l'énergie; Gabriel Faure, Coutant, 
rapporteur; Pierre André, Leenhardt, Daniel Mayer, André Denis 
Viollette. EXCUSE ET CONGE 


Renvoi de la suite de la discussion à Ja prochaine séance 


ER ps 





M. le président, M. Pierre Abelin s'excuse de ne poutyoir 
6, — Politique étrangère. — Proposition sur l’ordre du jour {p. 7391). assister à la présente séance et demande un congé. 
MM. Gaston Palewski, René Pleven, président du conseil; Krie- Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 
el-Valrimont. Les à 
ë à Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
7, — Avis conformes du Conseil de la Répub'ique (p. 7992). avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?… 


8. — Communication d’une commission (p. 7392). 
Le congé est accordé. 


9 — Renvoi à une commission {p. 7392), 


10. — Dépôt d’une lettre rectificative {p. 7393). 
JE à 





! 41. — Dépôt de propositions de loi ‘p. 72393). 


DEMANDE D'INTERPEL 
12. — Dépôt de propositions de résolution (p. 7393). 4 "ft 


13. — Dépôt de rapports :7399). M. le président. J'ai reçu de M. Bissol une demande d'inter- 

pellation sur les violegces inqualifiables et injustifiées exercées 

14. — Dépôt d'un avis (p. 7393). pa les gendarmes et C. R. S. sur la opulation de Fort-de- 

ü à c ; +: À ‘rance, venue «ccueillir les seize travailleurs de Basse-Pointe, 

« - Dépôt d’un avis transmis par le Consei! de la République libérés par les assises de Bordeaux, à leur débarquement à 
\P. 1393). Fort-de-France 1e 12 septembre 1951. 





18. — Ordre du jour !p. 7393). La date du débat sera fixée ultérieurement. 
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se Bros 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Jean-Michel Flandin avait posé une question 
à M. le ministre de l'éducation nationale. 

Mais l’auteur de la question m'’ayant fait connaître qu'il ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, contor- 
mément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, 
reportée, d'office, à la suite du rôle des questions orales. 

M. Barthélemy avait posé une question à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, 

Mais l’auteur de la question m’ayant fait connaître ÈS ne 
pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cette question est, 
conformément au troisième alinéa de l’article 96 du règlement, 
reportée, d'office, à la suite du rôle des questions orales. 


SÉCURITÉ SOCIALE 
PENSION DE RETRAITE 


RÉGIME DE 
D'UNE 


APPLICATION DU 
AUX MILITAIRES TITULAIRES 
M. le président. M. Billat expose à M. le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, que la loi du 12 avril 
1949 portant application aux militaires du régime de sécurité 
sociale étend Île bénéfice des prestations aux militaires titu- 
laires d'une pension de retraite; que le deuxième paragraphe 
de l’article 3 précise que, lorsque les intéressés exercent une 
activité professionnelle, ils sont assujettis au régime de sécu- 
leur activité; que le règlement du 
des prestations à la caisse nationale militaire de sécu- 
ile stipule, à l’articla 2, que :es anciens militaires 
iffilés à Ja nationale militaire de sécurité 
ne relèvent pas à un titre quelconque d’un 
e sécurité sociale ». Cependant la trésorerie 
re a retenu à des anciens militaires, titulaires 
d'une pension, { p. 100 sur celle-ci au titre de la cotisation 
| ociale, alors que ces mêmes militaires occupant 
cotisent À la caisse de sécurité sociale 
ssionnelle, 11 Jui demande s'il n'estime 
cesser celte mesure contraire à Ja loi et rer 
indûment retenues (3° appel). 


Bourgès-Maunoury, ministre adjoint à la 


releve 


CAISSE 


empioi remunere, 
le leur activité prof 
faire 


InJnes 


est à M. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre adjoint à la défense 
nalionale, Je dois faire remarquer à M. Billat que cette question 
n'est pas particulière aux militaires; elle intéresse l’ensemble 
des fonctionnaires, Je suis amené à examiner, tout d’abord, 
la situation des fonctionnaires retraités, et notamment des mili- 
taires retraités, au regard de la sécurité sociale. 

Le décret n° 46-2971 du 31 décembre 1946, confirmé par la 
loi n° 47-649 du 9 avril 1947, relatif à l'institution d’un régime 
de sécurilé sociale pour les fonctionnaires, a prévu que les 
fonctionnaires retraités bénéficieraient de ce régime. Le décret 
du 20 octobre 1947, fixant certaines modalités d'application du 
décret du 31 décembre 1946, a précisé que les fonctionnaires 
retraités exerçant une activité professionnelle seraient assu- 
jellis au régime de sécurité sociale dont relève cette activité. 
Des dispositions identiques ont été prévues, en ce qui concerne 
les militaires retrailés, par la loi du 12 avril 1949 portant appli- 
cation aux militaires du régime de sécurité sociale. 


Quant aux modalités de recouvrement des cotisations, 
j'observe qu'antérieurement au 1* janvier 1951 les personnels 
retraités effectuaient les versements correspondants par mandat 
adressé aux caisses intéressées lorsqu'ils n’exerçaient pas une 


autre activité professionnelle rémunérée, Ensuite, le décret 
du 26 janvier 1951 a décidé qu’à dater du 1° janvier 1951 la 
cotisalion de sécurité sociale à la charge des fonctionnaires et 
militaires retraités serait précomptée sur les arrérages de 


pension servis aux intéressés — l’opératon est effectuée par les 
trésoriers-payeurs généraux — et que le produit de cette coti- 
sation et de la cotisation à la charge de l'Etat serait ordon- 


aancé à la fin de chaque trimestre par le ministère des finances 





et des affaires économiques au profit, suivant le cas, de 1s 
caisse nationale de sécurité ou de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 

Ce décret précise en outre que, = les fonctionnaires et mili. 
taires retraités exerçant une activité salariée les assujettissant à 
un autre régime de sécurité sociale, les conditions de rembour- 
sement do la cotisation précomptée sur leur pension seraient 
fixées par un arrêté interministériel pris par les ministres du 
travail et de la sécurité sociale, de la défense nationale, des 
finances et des affaires économiques et du budget. 

L'arrêté en cause n’a pas encore paru. Il fait actuellement 
l’objet d’une mise au point entre les services des eq gr og 
rc ae que je viens de citer et doit intervenir à très bref 

élai. 

J'indique en concluson que c’est à juste titre que le trésorier: 
payeur général de l'Isère, en application des textes précités, a 
précompté la cotisation de sécurité sociale sur les pensions des 
militaires retraités. , 

Ceux de ces personnels qui cotisent par ailleurs, en raison 
d'une occupation professionnelle et rémunérée, à un autre 
régime de sécurité sociale, pourront obtenir le remboursement 
des sommes ainsi précomptées. 

Comme il était à prévoir que la perception de ce précompte 
engendrerait un juste émoi parmi ces personnels, un commu- 
niqué rassemblant l’ensemble des dispositions les concernant 
et constituant un résumé des explications que je viens de four- 
nir à été largement diffusé dans la presse et a paru notamment 
dans le journal Libération, au début d'août 1951. 


M. le président. La parole est à M. Dufour, suppléant M. Billat, 


M. André Dufour, Je prends acte de vos déclarations, monsieur 
le ministre. Je veux espérer que l'arrêté auquel vous avez fait 
allusion sera bientôt appliqué, de façon que les retraités qui 
ont versé une double cotisation so:ent rapidement remboursés, 
comme ils y ont droit. 

Pourriez-vous préciser, monsieur le ministre, à quelle date 
cet arrêté entrera en application ? 


M. le ministre adjoint à la défense nationale. Je ne peux vous 
fixer une date, car je ne suis pas seul en cause. Trois départe- 
ments ministériels autres que le mien sont intéressés par cette 
question. 

Je répète, toutelois, que le décret sera pris incessamment. 


M. Vincent Badie. C’est un engagement qui a déjà été pris. 


M. André Dufour. Mais qui n’a jamais été tenu et les retrai- 
tés continuent à verser une double cotisation sans pouvoir 
compter sur un proche remboursement. 

La question de M. Billat était bien nette. Il vous demandait, 
monsieur le ministre, quand serait effectué le remboursement 
des sommes indûment perçues. C'est sur ce point, que nous 
aurions aimé recevoir une réponse précise de votre part. 


INSCRIPTION OBLIGATOIRE SUR LES LISTES ÉLECTORALES 


M. le président, M. Dronne demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures 1] a prises ou compte prendre afin 
de faire appliquer l’article 4 de Ja loi du 9 mai 1951 prévoyant 
l'inscription obligatoire sur les listes électorales. 


La parole est à M. le ministre de l’intérieur, 


M. Charies Brune, ministre de l’intérieur. L'article 4 de la 
ivi du 9 mai 1951 dispose : 

« L'inscription sur les listes électorales est obligatoire, Un délai 
sera fixé par décret pour permettre aux électeurs de regu- 
lariser leur siluation. » 

. L'application de ce texte a rencontré des difficultés d'ordre 
juridique et d'ordre pratique. 

Tous les électeurs ont eu, d’une façon très Jarge, la possi- 
bilité de se faire inscrire sur les listes électorales en 1951. 
Les instructions avaient prescrit aux préfete d'appeler leu 
attention sur l'importance des élections qui allaient ave:r 
lieu. Tous les préfets ont tenu à ce sujet des conférences de 
presse dont de très larges extraits ont été reproduits, dars 
chaque département, par la presse de. toute tendance. 

La loi du 9 mai 151 a posé essentiellement un principe: 
linseription obligaloire pour les électeurs qui n'avaient pas 
voulu procéder à celte opération. Mais cette disposition n’a 
d'intérêt que si le vote est obligatoire et elle est dépourvue 
de sanction. 
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Toutefois, étant donné les modifications que la loi du 9 mai 
4951 a introduites dans la capacité électorale, un certain 
nombre d'électeurs, dont les condamnations n'ont pas élé 
jugées suffisamment graves pour continuer à motiver une inter- 
diction de voter, auraient pu profiter de la mise en œuvre 
de l'inscriplion obligatoire pour être inscrits sur les listes 
clectorales. Mais, pour cela, il aurait fallu réviser ces listes 
suivant la traditionnelle procédure, longue et complexe, pré- 
vue par le décret de 1852. 


Le gouvernement précédent” n'a pas estimé avoir qualité, 
après Yes élections, pour réglementer, par décret pris en conseil 
des ministres, les modalités d'application de la loi. 


Le nouveau gouvernement, formé le 11 août 1951, n’a pas 
disposé d’un délai suffisant — trois mois — pour faire pro- 
céder à la révision des listes électorales avant la date fixée pour 
les élections cantonales. Cette revision aurait d'ailleurs été très 
difficile à cette époque de l’année, au moment des vacances. Il 
n’a donc pas été possible au Gouvernement de fixer en temps 
utile, pour les élections cantonales, les modalités d'application 
de l’article 4 de la loi du 9 mai 1951. 


Un décret interviendra pour que ce texte législatif soit appli 
qué lors de la révision normale des listes électorales, qui doit 
avoir lieu au début de 1952. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des explications que vous avez bien voulu nous donner. Cepen- 
dant la loi est formelle. 


Quelle était donc l'intention des auteurs de l’amendement, 
qui est devenu l’article 4 de la loi du 9 mai 1951 ? C'était de 
permettre à des citoyens qui, par oubli ou par négligence, 
avaient omis de se faire inscrire sur les listes électorales dans 
des délais réglementaires, de réclamer leur inscription et de 
pouvoir voter. C'était aussi le but visé par ceux qui ont voté 
cette disposition. 


Vous invoquez pour votre défense des motifs légitimes: les 
difficultés d'application. Elles sont réelles, certes. Cependant, le 
Gouvernement a mis en application, dans des délais infiniment 
plus courts, des modifications beaucoup plus importantes 
concernant les territoires d’outre-mer. 


J'ajoute que le texte en cause a été voté par l’Assemblée 
nationale le 21 mars. Par conséquent, dès le 21 mars, les ser- 
vices du ministère de l’intérieur auratent pu — et auraient dû 
— se mettre à l'étude de la question et préparer l'application 
de la loi. En admettant qu'ils n'aient pu assurer celte appli- 
cation pour le mois de juin, il leur appartenait de la prévoir 
pour les élections cantonales d'octobre. 


Les difficultés rencontrées n'apparaissent pas insurmontables. 
Peut-être n'était-il pas possible de prendre es dispositions qui 
auraient permis l'inscription de tous les citoyens qui avaient 
oublié de se faire inscrire; mais il était possible de prendre 
des mesures d'urgence qui auraient permis l'inscription d’un 
.<ertain nombre d’électeurs. C’est ce que souhaitaient essentiel- 
Jement les auteurs de l'amendement. 


Je regrette que le Gouvernement n’ait pas cru devoir prendre 
des dispositions, mêmes imparfaites, pour appliquer la loi. Une 
bi, quelle qu’elle soit, doit toujours être appliquée. 


Give 


ECHELLE MOBILE DES SALAIRES 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


_M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des pop en de loi: 1° de M. Joseph Dumas tendant à 
préciser les attributions de la commission supérieure des 
conventions collectives; 2° de M. gr et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 98) tendant à instituer l'échelle mobile des salaires, 
traitements, retraites et pensions; 3° de Mme Poinso-Chapuis 
et plusieurs de ses collègues (n° 320) tendant à modifier l’arti- 
cle 1° de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs du travail (art. 31 + du chapitre 4 bis du titre JI du 
livre I du code du travail) et instituant un indice mobile 
des salaires par rapport aux prix et à la production; 4° de 


M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues (n° 957) tendant 
à modifier l'article 1# de la loi du 11 février 1950 relative aux 








conventions collectives en vue d'instituer l'échelle mobile du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti (n° 767- 
1034). 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Valentino. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, hier, deux de nos 
collègues ont fait valoir les raisons que le Gouvernement aurait 
de ne pas s'opposer à l'adoption de la proposition de loi rap- 
portée par M. Coutant. Je veux ajouter à jieur argumentation 
quelques considérations qui, peut-être, contribueront à créer 


pe d'harmonie au sein du Gouvernement — car nous savons 
en que les gouvernements d'aujourd'hui sont très souvent 
divisés sur la politique économique et sociale — quand il lui 


] 


faudra apporter son adhésion à la proposition de loi en dis- 
cussion. 

On a fait valoir avec raison que l'application de la loi du 
11 février 1950 s’est accompagnée de retards qui ont entrainé 
en France des grèves, une certaine agitation sociale. 


A considérer ce qui s'est produit dans les départements 
d'outre-mer à propos de l’appiication de celte loi, on com- 
prend tout l'intérêt qu'il y a pour le Gouvernement à ne 
point s'opposer à l'adoption du système proposé par notre 
rapporteur, M. Coutant. 


Il est important que, dans des pays d'outre-mer, le Gouver- 
ment ne fasse preuve d'aucune carence lorsqu'il s'agit de 
mesures de caractère social. 

Or, lorsque la loi du 11 février 1950 fut votée, chacun savait 
quops serait de droit applicable aux départements de la Gua- 

eloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. Néan- 
moins, le Parlement tint à insérer dans le texte un article 22 

ui, dans son dernier alinéa, dispose que la loi est applicable 
ans les départements de l'Algérie et dans ceux de la Gua- 
deioupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion. 


Que faut-il conclure de cette insistance et de cette dispo- 
sition superfétatoire ? 

Le Parlement, en insérant ces dispositions, affirmait sa 
volonté de voir le salaire minimum interprofessionnel garanti 
fixé pour la métropole, appliqué dans les départements à 
mer. 


Il n’en a pas été ainsi et, contre toute attente, le décret du 
23 août 1950 précitait dans son article 1%, qu'il n'aurait d’eifet 
ue pour le territoire métropolitain et, en son article 6, qu'un 
décret ultérieur déterminerait le montant du salaire minimum 
interprofessionnel garanti pour les départements de l'Algérie 
et ceux de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. 


Il semble que le Gouvernement se soit trouvé devant une 
difficulté d'ordre juridique en ce qui concerne 1es départe- 
ments algériens puisque, dans un projet de loi déposé le 
17 octobre 1950, il faisait valoir que le statut de l'Algérie 
avait donné délégation générale au gouverneur général de 
l'Algérie pour exercer le pouvoir réglementaire, 


Tel n'était pas le cas pour les départements créés par la loi 
du 19 mars 1946. Et pourtant, alors qu'un décret du 9 novem- 
bre 1950 réglait le problème pour l'Algérie, ce n’est qu’à la 
date du 1° mars 1951 que fut signé le décret le réglant pour les 
départements de la Guadeloupe, de la Martini que, de la Guvane 
et de la Réunion. L 


Ce décret du 1*% mars a, d'ailleurs, méconnu l'intention 
du Parlement. I] a méconnu également les réalilés écono- 
miques et a constitué une véritable imprudence, 


En effet, la loi du 11-évrier 1950 n'a prévu, en son arti- 
cle 2, que le maintien des zones de salaires qui existaient à 
l’époque de la promulgation de la loi. Or, au moment où cette 
loi a été votée, la Guadeloupe et la Martinique représentaient 
une zone de salaires comportant un abattement de 12 p. 100. 
Le décret du 1% mars a aggravé leur situation. Si. l’on consi- 
dère le salaire fixé pour ces départements et le salaire mini- 
mum fixé pour la métropole, l’écart entre les deux fit passer 
l'abattement de 12 à 17 p. 100. 


Au mois de mars 1951, fut revisé le salaire minimum inter- 
professionnel garanti pour la métropoie; mais aucune revision 
n'eut lieu pour les départements d'outre-mer, 


En septembre 1951, nouvelle revision pour la métropole; 
Mais, jusqu à ce jour, aucune revision pour les départements 
créés par la loi du 19 mars 1946. 


Force est donc de constater que l'intérêt du Gouvernement 
est de ne pas se voir impliqué dans des conflits de caractère 
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social qui pourraient résulter du retard avec lequel le mouve- 
ment des salaires outre-mer s’aligne sur celui du coût de la vie. 
De ce fait, il est d'intérêt national que l'échelle mobile des 
salaires éoit appliquée dans nos départements d'outre-mer. 
Mais l'application de l'échelle mobile selon la proposition 
Coutant ne suflirait peut-être pas à assurer la paix sociale outre- 
mer si le Gouvemement ne réalisait qu'il s’est jusqu à présent 
trompé, non seulement dans l'application même de la loi du 
1950 dans les départements d'outre-mer, mais dans 


février 
l'ap réciation de la situation sociale et du coût de la vie dans 
ces départements. 

A cet égard, je rappelle au Gouvernement que, depuis 1946, à 
tort ou à raison — à tort selon moi — on a inauguré une pol+ 
1 l'assimilation, qui n’est en réalité qu'une politique 

m des territoires alors que la géographie s'oppose 
à u issimilation de ce genre. Malgré mes efforts, le Gouver- 
| t s'est engagé dans cette voie. Il a décidé que les terri- 
t | partements d'outre-mer seraient administrés et 
régis es étaient des territoires métropolilains, comme 
: | idés à la France continentale. 

Dès que ce choix a été fait, le Gouvernement a, par là-même, 
pris sements, Comme conséquence de ce choix, il a 
étendu toute la fiscalité métropolitaine aux départements d’ou- 
tre-mer et, ce matin, M. le président du conseil lui-même nous 
a dit que le svstème fiscal en vigueur dans la métropole a des 
( es graves, dans la métropole, sur le coût de la vie 
e! la situalion des salariés. 


I] est certain que l’une des sources les plus importantes du 
litain est constituée par la taxe à la production. 
considérer que cette taxe s'applique au 
moment de leur présentalion en 


nl ". 
iNCUUIT 


Si voas voulez bien 


prix des marchandises au 

douane, c’est-à-dire non seulement au prix de revient sur le 
le production, mais à ce même prix majoré des frais 
d et des frais d'emballage, vous conviendrez facile- 
ment que, pour des départements aussi éloignés que la Guade- 
loupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion, l'application de 
la fiscalité métropolitaine doit nécessairement avoir pour consé- 
quence une aggravation du prix de revient de toutes les den- 
rées, donc une élévation du coût de la vie. 

Le Gouvernement a passé outre à tous les avertissements 
formulés à cette tribune et le moment vint où il dut lui-même 
reconnaître quelles avaient été les conséquences de sa politique 
d'assimilation territoriale: quand nous avons voté une loi ins- 
tituant certains avantages de traitement pour les fonctionnaires 
4 dans les départements d'outre-mer, il a dû accepter 


que fût inséré dans le projet un article prévoyant que ces fonc- 
tionnaires recevraient une bonification de traitement égale à 
10) du traitement servi dans la métropole. 

les considérations exprimées ici au moment du vote de 
( i du 3 avril 1950 montrèrent que le coût de la vie était 
plus élevé daus ces départements. Si donc, on voulait faire une 
mination, si l'on se résolvait à perpétuer une disparité 
tre les aires payés dans ces départements et ceux payés 
ns la métropole, cette disparité eut dû être à l’avantage des 
ents d'outre-mer. Or, il n’en est pas ainsi. 


J> remarque d'ailleurs — sur ce point, ce n’est pas au 
Gouvernement lui-même qu'on peut adresser un reproche, mais 
} cé thodes d'information, à ses services plus précisément — 
qu'au moment où fut votée la loi du 19 mars 1946, contraire- 

at à ce que l’on à tendance à croire, les salaires dans les 
ats d'outre-mer étaient au même taux que dans la 


1 l'air d'affirmer jusqu'à présent que la transformation 
d territoires en départements avait eu pour but et comme 
( juence de donner une promotion à leurs habitants. Je rap- 
nplement que, répondant à une question écrite posée 
un de nos collègues, M. Bissol, le Gouvernement a dû 
‘ re que les salaires payés aux travailleurs agricoles en 
; étaient de 222 francs par tâche. Il suffit. d’être renseigné 
| n rme dans les départements d'outre-mer pour 
mprendre qu'en 1946 les salaires dans ces départements étaient 
au mème taux que dans la région parisienne. 


En effet, la tâche agricole, en vertu d’habitudes très ancien- 
nes, s'exécutait en cinq heures de travail. L’ouvrier agricole, 
prenant le travail à sept heures du matin, en avait terminé à 
Midi, La tâche, pour la coupe des cannes, était exécutée par 


deux personnes: un homme. le coupeur, une femme, l'atta- 
cheuse, Le salaire de 222 francs se répartissait à raison de 
122 fra pour l'homme et de 100 francs pour la femme. Le 


travail était exécu!e en cinq heures. Par conséquent, le salaire 





le pes bas dans le département que je représente était de 
20 francs l'heure, tout comme dans la région parisienne, 


Qu'est-il résulté de la loi d’assimilalion ? 


Le système des salaires appliqués en métropole comportait 
des zones d’abattement qui — s'ils allaient, à l’origine, jus- 
qu'à 40 p. 100 — atteignaient, au mois de mars 1948, c'est-à. 
dire au moment même on l’on introduisait la fiscalité métropo- 
litaine dans les territoires d’outre-mer, le plafond de 30 p. 100. 
On’ décida done de prendre pour base le salaire de la région 
parisienne et de l’affecter d’un abattement de 30 p. 100. 


Cette décision ne put être mise en vigueur parce que les 
préfets relfusèrent de l'appliquer. Sa conséquence eût été de 
réduire trop considérablement les salaires des travailleurs à Ja 
Guadeloune et à la Martinique. 

En définitive, le Gouvernement dut admettre qu'il serait seu- 
lement appliqué un abattement de 12 p. 100. 


Cette solution ne donnait pas éatisfaction aux travailleurs. 
Alors que le coût de la vie avait augmenté, elle n’avait pour 
conséquence que de figer les saiaires au taux de novembre 1947. 


Quoi quil en soit, le Gouvernement, ayant pris sa décision, 
aurait dû s’y tenir. Mais je constate qu’à la suite de l’interven+ 
tion du décret du 23 août 1950, l'écart entre les salaires de la 
région parisienne et ceux de la Gnadeloupe s’est trouvé porté 
à 17 p. 100, de sorte que mon département, comme la Marti- 
nique, a été déclassé. 


Après le décret de mars 1951, le déclassement a atteint | 


25 p. 100 et, après le demier décret de septemibre 1951, nous 
nous trouvons rangés dans une zone de salaires comportant 


un abattement de 35 p. 100. 


Je ne puis pas dire que le Gouvernement a mal apprécié la 
portée de la loi du 11 février 1950 puisque, dans l’exposé des 
motifs du décret du 23 août 1950, il reconnaît qu’en décidant 
la fixation d’un salaire minimum interprofessionnel garanti 
national, le législateur n’a pas voulu distinguer entre les 
diverses parcelles du territoire. IL est dit dans cet exposé des 
molifs : 

« 11 est toutefois apparu au Gouvernement que la loi, par la 
fixation d’un salaire minimum, a entendu protéger les travail- 
leurs en tous les points du territoire, compte teau du coût 
effectif de la vie dans chaque lieu de trafail ». 


Plus loin, l'exposé des motifs porte que, pour cette raison. 
il faut maintenir les abattements de zones jusqu'au moment 
où le Gouvernement fixera le salaire minimum interprofession- 
nel garanti, de sorte que, au salaire fixé pour la région pari- 
sienne, s’appliqueraient les taux d’abattement concernant les 
autres zones de salaires. 


Au moment du vote de la loi du 11 février 1950, les départe- 
ments d'outre-mer constituaient une zone de salaires compor- 
tant un abattement de 12 p. 100. La xolonté du législateur était 
d'aller vers la suppression des zones de salaires. Toute Ja dis- 
cussion de la loi le montre, Les décisions gouvernementales 
concernant la métropole le montrent aussi: au moment du vote 
de la loi, les salaires étaient dans certaines localités, inférieurs 
de 20 p. 100 à ceux de la région parisienne, Le Gouvernement 
décida, dès le mois d’août 1950, de ramener à 18 p. 100 l'écart 
maximum entre les salaires de la région parisienne et ceux 
de la zone la plus défavorisée. Aujourd'hui, cet écart maximum 
n'est plus que de 13,5 p. 100, 

La loi s'oriente donc vers la suppression des zones de salaire 
et les décisions du Gouvernement tendent, pour la métropole, 
à la réduction de l'écart entre la zone la plus favorisée et celle 
qui l’est le moins. 

Au contraire, dans les départements d'outre-mer, on constate 
une aggravation de l'écart, qui passe de 12 p. 100, hier, à 
35 p. 100 aujourd’hui, 

Or, si le Gouvernement reconnaît que le traitement des fonc- 
tionnaires outre-mer doit être majoré de 25 p. 100, en raison du 
coût élevé de la vie, il n’a pas le droit de faire aux salariés 
des entreprises privées une situation défavorisée. 


Monsieur le ministre, la métropole a pris ces colonies en 
charge; ce sont maintenant des département français. Quand 
cette décision fut prise, les salaires outre-mer étaient à parité 
avec ceux de la région parisienne; au moment où nous allons 
voter la loi rapportée par M. Coutant, établissant l'échelle 
mobile des salaires, votre devoir est d’abroger l’article 6 du 
décret du 23 août 1950 pour replacer ces départements dans 
la situation où ils se trouvaient en fait au moment du vote de 
la loi du 19 mars 1946. 


Si vous prenez un tel engagement, vous apaisez l'émoi 
a gagné les milieux ouvriers de ces départements. Si pareil 
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déclaration n'est faite ou si, étant faite, elle n’est pas 
suivie d’une décision conforme, je vous prédis qu’au mois de 
février 1952, c’est-à-dire dans peu de temps, il y aura des 
pe sanglantes que le Gouvernement sera incapable de 
maîtriser. 


Ainsi donc, les raisons qu’a données, hier, M. Leenhardt, 
après M. Coutant, pour inciter le Gouvernement à ne pas s’op- 
poser au vote de la loi instituant l'échelle mobile, me parais- 
sent conserver toute leur valeur pour les départements d'outre- 
mer, sous la réserve que justice leur soit rendue en abolissant 
les conséquences de l'article 6 du décret du 23 août 1950. 


C’est parce que nous autres, socialistes, nous ne sommes 
pas décidés à faire une opposition systématique au Gouverne- 
ment et que nous voulons le progrès social dans la paix sociale 
que nous sommes partisans de l'institution de l’échelle mobile. 


Dans nos départements éloignés — où, très souvent, le pou- 
voir central apparaît maintenant comme l'expression d’une force 
de coercition et, quelquefois, comme l'agent d'une régression 
sociale — lorsque l’abrogation de l’article 6 du décæet du 
23 août 1950 sera survenue et que le problème des salaires aura 
été soumis aux dispositions proposées par M. Coutant, le Gou- 
vernement ayant favorisé la naissance d'un climat pacifié, cha- 
cun se ressouviendra de toutes les raisons que l’on a d'aimer 
la France. (Applaudissements à gauche.) 








M. le président. La parole est à M. Mancey. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. André Mancey. Mesdames, messieurs, au cours de la dis- 
cussion pee du rapport de la commission du travail, hier 
après-midi, mes amis Patinaud, Cristofol, Besset, Renard et 
Emilienne Galicier, au nom du groupe communiste, ont démon- 
tré la nécessité de l’application de l'échelle mobile aux salaires, 
traitements, retraites, rentes et pensions. 


Ce matin, en développant son intervention, mon ami Roger 
Linet a, lui aussi, démontré que le salaire minimum inter- 
professionnel garanti devait être fixé à 23.600 francs, chiffre 
accepté par les quatre centrales syndicales. 


Pour ma part, je voudrais évoquer à cette tribune la situation 
alarmante de la corporation minière. 


En effet, les mineurs et similaires sont doublement lésés. Au 
même titre que les autres travailleurs, ils subiront les réper- 
cussions de l'insuffisance du minimum vital gouvernemental 
fixé à 20.000 francs, car l'échelle mobile appliquée à ce mini- 
mum vital trainera avec elle la marge déficitaire comprise 
entre le minimum gouvernemental et le minimum vital réel 
Î chiffré à 23.600 francs. 


D'autre part, depuis l'application des décrets Lacoste, de 
novembre 1547, ils sont frustrés d'une façon outrageante par 
le non-respect de l’article 12 du statut du mineur, 


Que dit cet article 12 du statut du mineur ? 





DU EE 


« Le salaire horaire des manœuvres de première catégorie 
adultes du jour et du fond est fixé respectivement à 112,5 pour 

100 pour le jour et à 132 p. 100 pour le fond du salaire de 
f référence du manœuvre de la première catégorie de la zone 
| à laquelle la mine est rattachée. » 


C'est-à-dire que le salaire de préférence est celui du ma- 
nœuvre de la métallurgie parisienne auquel s'ajoute la valorisa- 
ion de 112,5 p. 100 et de 132 p. 100 pour le manœuvre mineur 
classé à l'indice 100. 

Cette indexation des salaires des mineurs et similaires 
se justifie si l’on tient compte de plusieurs facteurs particu- 
liers à cette profession: le caractère pénible du travail, les 
nombreux et graves risques qu'elle comporte at aussi le stan- 
dard de vie que les mineurs doivent s'imposer afin de 
recouvrer les forces de travail nécessaires à l'exercice de ce 
dur métier, 


fl Accorder aux mineurs un régime de salaires spécial, c'était, 
| en fait, rendre justice à cette vaillante corporation dont l'éloge 
| n'est plus à faire et qui, de par l’incurie coupable de l'Etat- 

tron, paye d'un lourd tribut son dévouement à la nation: 

ne considérer que les jours ouvrables, deux tués tous les 
trois jours, sans parler de centaines de blessés graves, deux 
encore avant-hier au n° 6 d’Haillicourt, du groupe de Bruay. 


Nombreux parmi eux sont victimes de la terrible maladie 
rofessionnelle, la silicose, qui les fauche bien souvent à la 
eur de l’âge et lorsqu'ils ont conau les pires vexations au cours 
de leurs démarches pour la fixation de leur taux d’inaptitude 
et de leur rente, vexations que subissent à leur tour leurs 
veuves — ne va-t-on pas jusqu'à rendre obligatoire l’autopsie 














du corps de leur mari lorsqu'il s'agit de payer les indemintés 
pour frais funéraires, bien que la maladie professionnelle ait été 
reconnue par le docteur inspecteur du travail et que le médec'n 
traitant ait constaté que le décès était la suite de cette terrible 
maladie ? 

Il s’est trouvé des ministres, de M. Lacoste, socialiste, À 
M. Louvel, M. R. P., pour frustrer les mineurs et similaires d'un 
salaire si bien gagné et hautement mérité. 

Tout récemment, M. Louvel, et, ce matin encore, M. Pleven; 
président du conseil, se plaisaient à reconnaitre l'effort rermar- 
quable des mineurs dans le domaine de la production. 


La production globale a dépassé celle de 
des charbonnages de France indique que le rendement 
viduel est passé à 1.306 kilogrammes en août 1951, 
1.229 en 1929 et SS6 en 1947. 


En fait de considération, de reconnaissanre, 
similaires ont été lésés d'une somme de 10.697.762.) 
par la non-application de l’article 12 du statut du mineur n 
que pour la période comprise entre le 1° janvier ( 
30 juin 19541... 


Ji 


M. René Camphin. C’est un véritable vol commis à leur 


M. André Mancey. ...hien que, pendant cette période, ] 
bonnages de France eussent réalisé 20 milliards de fra 8 
bénéfices. 

Depuis le 5 mars 1951, le salaire minimum garanti du ma 1“ 
vre de la métallurgie dans la région parisienne est de 90 
de l'heure. La non-application de l’article 12 du statut du 1 
sur ce salaire horaire a fait perdre par jour: fr. 40 à 
l’ouvrier de la surface classé en première catégorie, 310 fr. 80 
à l’ouvrier de la surface classé en cinquième catégorie, 163 fr. 80 
à l’ouvrier du fond classé en première catégorie et 9353 fr. 55 à 
l'ouvrier du fond classé en cinquième categorie 


Et c'est à ces ouvriers, qui n’ont même pas un 
1.000 francs par jour ouvrable, que l'on fait l'injur 
autour d'eux la légende des hauts salaires! C'est à ces 
messieurs du Gouvernement, que vous refusez arbitrairement 
l'application d'un statut qu'ils ont arraché par leur union et 
par leur action! C’est à eux que vous imposez des cad 3 
meurtrières, c’est eux que vous brimez, que : fl 2 
mème ! 


Après cela, vous vous étonnez que des 
désertent la mine qu'ils aiment cependant ? 

Mais les mineurs et similaires ont assez di ft | 
lamentable, de cette violation constante et flagrante de leurs 
droits acquis, 

Faisant nôtres leurs légitimes revendications, nous r 3 
dans ce débat sur l'échelle mobile : 

1° L'applicati )r1 intégt ile le l'ai icle 1 itut 
car, Sans son respect 1—11 n'y à pas de règlement du 3 
des salaires chez les mineur 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et d 
Vous savez bien que l'article 12 du statut du eur n 3 
applicable. Je vous l'ai déjà dit, 


j 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Par 
M, le ministre de l’industrie et de l'énergie. M 


M. René Camphin. Mais si! Vous savez bien qui vrai, 
monsieur le ministre. 

M. André Mancey. 2° L'échelle mobile sw 
taire ; 

3° L'institution de 1] 
sions, les indemnités de 
d'accidents du travail 


» ? Li | t ‘ 
eécneilie motbiie pour les retraites 


? 

4° En attendant la conclusion d'un accord auquel iront 
contribué toutes les organisations syndicales représentatives, 
l'attribution d'une prime de 8.000 francs par mois, avec effet 
rétroactif au 1% mars 1951, À tous les mineurs et similaires 
adultes, et d'une prime proportionnelle aux jeunes de moins 
de 18 ans; 


5° Le payement immédiat de l'augmentation de 15 p. 100 des 
retraites des mineurs. 


, Un proverbe dit qu’ « un tiens vaut mieux que deux tu 
l’auras ». Malgré toutes les promesses qui ont été faites sur 


ce point, et les affirmations « ça y est, c'est fait », les retraités 


1 
1 
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mineurs ne tiennent rien du tout à ce jour, bien qu'ayant perçu 
leurs retraites au 1‘* septembre. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 


M. le ministre de l’industrie et de l'énergie. Le Gouvernement 
a déposé un projet de loi sur la retraite des ouvriers mineurs 
qui sera voté sans débat mardi prochain. 


Mme Jeannette Prin, Il devait être voté aujourd'hui. 


M. René Camphin. Il y a quinze jours, M. Bacon nous avait 
promis qu'il déposerait un projet de loi avec demande de dis- 
cussion d'urgence. Mais il a oublié de demander l'urgence. 
C'est un oubli volontaire. 


M. André Mancey. Le 5 septembre, vous avez donné des ordres 
au trésorier-payeur général pour le payement de ces 15 p. 100. 
Mais les mineurs attendent toujours. 


M. le ministre de l’industrie et de l’énergie. Je répète que le 

rojet de loi dont il s’agit doit être voté sans débat incessam- 

nent, Si vous ne faisiez pas de l’obstruction, il serait déjà voté. 

Vives proleslations à l'extrême gauche.) 

M. René Camphin. Si vous n’aviez pas fait d'opposition au 
he leur augmentation de 


mois d'août, les mineurs auraient touc 
15 p. 100 le 1* septembre. Voilà la vérité, monsieur le ministre. 
Tout le reste n’est que mensonge. (Applaudissements à l'extrême 


qaut he.) 


M. le président, La parole est à M. Gabriel Paul. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gaut he.) 

M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
avait déposé sur le bureau de l’Assemblée une proposition de 
loi tendant à instituer l'échelle mobile des salaires, traitements, 
retraites el pensions. 

M. Coutant a pratiquement abandonné cette idée générale en 
nous présentant un texte qui établit, non pas l'échelle mobile 
applicabie à tous les salaires, mais une échele mobile applicable 
au seul salaire minimum garanti. 

, C’est un premier pas, mais un premier pas timide qui 
sque, si nous n’y prenons garde, de ne point faire avancer 
sal 


tisfaction des revendications des travailleurs. 


Certes 


Notre camarade Marius Patinaud a exposé les dangers de cette 
échelle des salaires qui ne sera mobile qu’au premier échelon. 
Aussi n'aborderai-je qu'un aspect de la question, celui qui est 
relatif au sa:aire des Jeunes travailleurs. 


lireront-ils un avantage des dispositions proposées ? Nous ne 
le pensons pas et nous allons essayer d'en faire la démons 
tralion 

La loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives 
nationales dispose notamment en son article 31 q que « les 
conventions co.lectives nationales contiennent obligatoirement 
des dispositions concernant... les modalités d'application du 
principe « à travaii égal, salaire égal », pour les femmes et les 


jeunes, 

Implicitement, celte disposition sigaifie que, pour un même 
travail, quel que soit l’âge ou le sexe du travailleur, le salaire 
doit être Je mème. Mais, dans la vie, il n’en est pas ainsi. 


Les sal 
de leurs compagnons dont le travail cependant ne diflére pas 
du ieur, Les uns et les autres subisseat une surexploitation 
féroce de la part du patronat et cette surexploitation est encou- 
ragée par Je Gouvernement. Elle a été encouragée par celui-ci, 

n particulier, lorsqu'il a maintenu les abattements d'âge dans 

fixation du minimum garanti. 

Le décret du 23 août 1950 précise, en effet, que le salaire 
minimum ne s’appliquera qu'aux travailleurs âgés de 18 ans 
révolus. C’est une violation de la loi sur les conventions col- 
lectives. Mais, à l'époque, les députés de la majorité, des socia- 
listes aux R. P. F., nous répondaient qu’il n’y avait pas contra- 
diction entre les dispositions de la loi et ceiles du décret. 

C'était là, de leur part, une manière élégante de laisser les 
mains libres au patronat et au Gouvernement pour frapper les 
salaires des jeunes travaileurs de scandaleux abattements 
d'âge. 

Votre attitude, mesdames, messieurs, a-t-elle changé ? Est-il 
dans votre intention de freiner la surexploitation des jeunes 
travailleurs ? Rien dans le rapport de M. Coutant ne Je laisse 


laires des jeunes et des femmes sont inférieurs à ceux 


supposer, 





Vous répondrez sans doute que le salaire des jeunes variera 
avec celui des adultes. Ce n’est pas vrai, puisque vous en 
faites une chose à part. Vous allez jusqu’à le décrocher du 
minimum garanti qui sera en fait le seul salaire à connaître 
des variations. 

Cependant, puisqu'il s’agit de minimum garanti, devrait-il 
avoir des salaires qui lui soient inférieurs, même lorsqu’À 
s'agit de salaires versés à de jeunes ouvriers de moins de 
18 ans ? Quelle raison valable peut-on invoquer ? Il n’y en a pas. 


Le gouvernement Pleven, pour lequel vous avez voté, 
confirme sa position par le décret du 8 septeïnbre 1951. Une 
fois de plus, le Gouvernement refuse d’accorder aux jeuneg 
les mêmes avantages qu'aux autres. 11 crée deux catégories de 
travailleurs à compter de l’échelon le plus bas de toute classi. 
fication possible. s 

C'est ainsi qu’il accordera ou refusera le minimum garanti au 
simple balayeur d’une usine, selon qu’il a plus ou moins da 
dix-huit ans, Le principe « à travail égal, salaire égal » n’existe 
pas el le Gouvernement ne veut pas qu'il soit appliqué. 


Hi ne sera pas davantage obligé de l’appliquer si le rapport 
Coutant reste inchangé, car, en définitive, le Gouvernement 
demeurera maître de la fixation du minimum garanti, sur lequel 
il pourra maintenir les abattements d’âge. 


A nouveau, pour se justifier, il invoquera encore sans doute 
les arguments Les plus réactionnaires déjà servis, tels ceux qua 
nous trouvons dans sa note d’opposition à notre proposition 
endant à la suppression des abattements d'âge. 


Que disait, en effet, cette note ? 


« La situation des jeunes travailleurs de moins de dix-huit 
ans ne saurait se comparer à celle des travailleurs plus âgés, 
qui sont généralement chefs de famille, Les jeunes ouvriers 
vivent avec leurs parents. Leur salaire ne constitue qu’une res- 
source d'appoint, qui s’ajoute à celles dont disposent les autreg 
membres de la famille et n’a pas un caractère aussi vital qua 
celui des adultes. Il est donc naturel que le décret du 23 août 
1550 ait tenu compte de cette différence ». 


Puis, plus loin: 


« D'autre part, les intéressés, tout expérimentés qu'ils puis- 
sent être dans leur travail, ne possèdent pas les facultés phy- 
siques nécessaires pour avoir un rendement identique à celui 
qui est demandé aux adultes. Dans ces conditions, l'obligation 
faite aux entreprises de ies rémunérer à un taux égal à ces 
derniers serait lourde de conséquences pour les employeurs du 
fait qu’elle n’aurait pas de contrepartie dans la production ». 


Cela signifie clairement: si vous voulez que les jeunes trou- 
vent du travail, acceptez qu’ils aient des salaires de famine, 
acceplez-le parce qu'ils n’ont pas les mèmes besoins vitaux qua 
les adu:tes, acceplez-le encore parce qu'iis sont, dit-on, une 
charge pour j’enlreprise. 


De tels propos ne manquent pas de soulever la colère de 
loute notre jeunesse. Comment, en effet, peut-on prétendre qua 
les jeunes soient une charge pour l’entreprise ? 


Les ouvriers de l’entreprise « La Mobilette » ont donné quel- 
ques chiffres suffisamment éloquents pour prouver le contraire, 
Je n’en retiendrai qu’un. Un jeune ouvrier de quinze à seize ans 
subit un abattement horaire de 43 francs pour un travail iden- 
tique à celui d’un compagnon plus âgé. Résultat: à égalité de 
travail avec un adulte, il rapporte au patron 107.328 francs de 
pe, que celui-ci par an. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Dans les mines, les trieuses âgées de dix-huit ans sont licen- 
ciees et remplacées par des galibots de quatorze à quinze ans 
parce qu'ils rapporteront beaucoup plus à l'Etat patron. En 
effet, la trieuse gagne 507 francs par jour; le jeune galibot, 
pour le même travail, gagnera 268 francs, soit environ deux 
fois moins. 


Dans les industries de la chemiserie, en raison du développe- 
ment de l'outillage, les jeunes, après quelques semaines, mon- 
tent uue habileté très grande. Et le patrouat, avide de béné- 
fices, en profite pour exelure Ja main-d'œuvre plus âgée, qu’il 
paÿe pius cher, pour n’employer dans des ateliers comportant 
A00 à 400 ouvrières que des jeunes dont les salaires supporte- 
ront un abattement de 40 p. 100. Les produits qui sortiront de 
ces entreprises ne seront pas diminués pour autant. 4 


Une telle surexploitation est une honte; elle est la preuve 
que le jeune travailleur n’est pas une charge, mais bien au 
contraire une source de profits supplémentaires pour le patro- 
pat. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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|: Et vous osez motiver cette surexploitation en affirmant que 
le salaire du jeune n’a pas un caractère aussi vital que pour 
les adultes, qu'il n’est qu’une ressource d’appoint ? 


Faut-il vraiment que vous ignoriez les besoins de la jeu- 
nesse ! Ces besoins ne sont-ils pas pour le moins aussi impor- 
tants que ceux d’un adulte ? Le jeune a besoin d'une nourri- 
ture saine et abondante, il a besoin de s’éhattre, de faire du 
sport, de s'amuser, Ce sont là des besoins vitaux pour un jeune, 
des besoins que vous l’empêchez de satisfaire en lui refusant 
les salaires qui correspondent à son travail. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Il est par ailleurs ridicule de prétendre que les salaires de 
misère des parents leur permettraient de faire, sans aucune 
privation supplémentaire, ne serait-ce que l'achat d’une bicy- 
clette, d’un équipement sportif ou de matériel de camping. 


Ceux qui, ici, ont refusé les crédits nécessaires pour la cons- 
truetion de stades ou de centres de formation professionnelle 
seront mg avec eux-mêmes en refusant de meilleures 
conditions de salaires aux jeunes travailleurs. 


Aussi proposerons-nous, au cours de la diseussion des articles, 
un amendement qui permettrait, s’il était adopté, d’en finir 
avec les abattements d'âge dans la fixation du minimum 
garanti. r 


Ce serait un premier coup porté à ceux qui ne veulent pas 
entendre parler du principe « à travail é sé. salaire égal ». H 
est grand temps de porter un coup à l'exploitation scandaleuse 
de la jeunesse à qui on demande beaucoup, mais à laquelle on 
n’a:corde rien. . 


Certes, la jeunesse sait à quoi s’en tenir sur le rôle dévolu 
à l'assemblée des mal élus. Mais quel que soit le sort fait à 
notre proposition, les jeunes n’en continueront pas moins leur 
action pour obtenir sur chaque chantier, dans chaque atelier, 
dans chaque bureau, dans chaque entreprise, l'application 
intégrale du principe « à travail égal, salaire égal ». (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Robert Coutant, rapporteur, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rteur. Monsieur Gabriel Paul, je dois vous indiquer 
que j'ai reçu l'accord des membres communistes de la commis- 
sion du travail lorsque j'ai proposé, dans mon rapport, la dis- 
jonction des articles 2 et 3 du projet initial de votre groupe, 
celui de M. Cagne, en faisant valoir que le problème traité avait 
des incidences budgétaires ou posait des questions de res- 
sources nouvelles. 


M. René Camphin. C'est une contre-vérité. Vous savez fort 
bien que nous n'avons jamais donné notre accord. 


M. le rapporteur. Le procès-verbal de la réunion de la com- 
pan fait foi de ce que j'affirme. (Interruptions à l'extrême 
gauche. 


M. René Camphin, Nous avons été battus au moment du vote. 


M. Francis Leenhardt. Les commissaires communistes ont 
reconnu que les articles en question n’entraient pas dans le 
cadre de la proposition. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


Vous êtes incapables de répliquer, vous n'avez que des injures 
à la bouche. 


M. Raymond Schmittlein. Ils ont reçu des instructions depuis! 


M. René Camphin. De la S. F. L O. jusqu’au R. P. F., tous 
ont été contre les communistes à la commission. Voilà com- 
ment vous agissez! 


M, le président. La parole est à M. Pierre André, 


.M. Pierre André, Mesdames, messieurs, nôus sommes, saisis 
d'une re osition de loi qui possède au moins un caractère 
original: Jamais, dans aucun pays, sauf la Pologne en 1923, 
à l'époque de la débâcle monétaire, on n’a voté dans un parle- 
pu et on n'a vu accepter par un gouvernement une échelle 

ile des salaires uniquement fondée sur les variations du 
coût de la vie. C'est un fait qui n’est pas contestable. 


Pourquoi les pays qui ont connu des difficultés plus graves 
que les nôtres ont-ils tous refusé l'institution de l'échelle 
mobile basée uniquement sur les variations du coût de la vie ? 
Essentiellement parce que l’échelle mobile des salaires généra- 
lisée, D bg 8 cons PR me loi, est un puissant accé- 
lérateur * ausse des et provoque rapidement une 
inflation qu’on ne peut plus arréier, 





Aucun gouvernement soucieux de l'intérêt général ne peut 
accepter l’automaticité des hausses de salaires sans risquer la 
chute rapide de la monnaie. 


Ce n'est pas seulement mon avis; c’est également l'avis de 
l'homme qui a présentement la charge des finances et des 
affaires économiques. M. René Mayer, avant de partir pour les 
Etats-Unis, a déclaré qu’il considérait que l'application de 
l'échelle mobile en fonction uniquement des varialions du coût 
de la vie, c'était la ruine du franc. 


Nous comprenons fort bien les raisons généreuses qui font 
agir nos collègues socialistes. {Is espèrent obtenir, par l'échelle 
mobile, un rajustement automatique des salaires afin, mous 


ont-ils expliqué, d'éviter des conflits qui nuisent à la production 
française. 

Nous serions de leur avis si le pseudo-remède qu'ils nous 
proposent n'était pire que le mal. 

En effet, je vous demande de réfléehir à ceci: la certituda 
inscrite, consacrée par la loi, que les salaires seront relevés 
à date fixe, ne sera-t-elle pas un puissant moteur pour les 
industriels et les commerçants, qui les incitera à se prémunir 
contre l'augmentation attendue en relevant leurs prix de vente, 
dans la mesure où ils peuvent le faire ? 

Je dis dans la mesure où ils peuvent le faire, car il v a 
l'autre aspect de la question. L'honorable rapporteur parait 
oublier que les prix-clés sont fixés en France par l'Etat et que 
nous ne sommes pas en régime libéral. En vérité, nous oscil- 


lons entre le dirigisme et le libéralisme, sans être capables 
de choisir ni l’un ni l’autre. 

M. Raymond Boisdé. Très bien! 

M. Pierre André. Nous sommes en régime dirigiste et les mrix 
sont fixés par l'Etat pour le charbon, l'acier, le blé, la ! . 


le pain, le gaz, l’électricité, les transports, et j'en passe. 


Cette constatation d’un fait que chacun connaît ne perme 
pas de dire du haut de cette tribune, comme M. Coutant l'a fa 
récemment, que la liberté a été rendue aux prix. En ui 
dans notre régime hybride, convenez-en avec moi, l'Etat 
le maître absolu des prix-clés. L'expérience du passé nous 


permet d’affirmer que le secteur nationalisé ne constituera pas 
un frein à la hausse automatique des prix accélérée par 
l'échelle mobile des salaires. 

Done, l’eflet naturel de l’échelle mobile se développera chez 
nous comme nous l'avons vu se développer dans les pavs ronges 
par l'inflation, comme la Pologne, l'Allemagne, l'Autriche est- 
à-dire qu'elle jouera comme un puissant accélérateur 


Même si nous admettions que l'échelle mobile prôtégera dans 
une certaine mesure les salariés, elle rendrait absolument inte- 
nable, lorsqu'elle serait généralisée, la situation des éco 
quement faibles, des rentiers, des pensionnés, des retraités. 

Mon collègue et ami M. Frédéric-Dupont à parlé hier de la 
situation de ces malheureuses victimes de l'inflation, L'éch 
mobile généralisée ferait de ces catégories de Français — et ils 
sont près de 2.500.000 — des hommes et des femmes condamnés 
à mourir de faim inéluctablement. 


Je crois avoir montré le danger mortel que l'échelle mobile 
porte en elle dans son principe, en tant que facteur d'accélé- 
ration de la hausse des prix. Mais avez-vous songé que certains 
producteurs ne pourraient pas remédier à la hausse automatique 
des salaires par un relèvement non mains automatique de leurs 
prix de vente ? C'est le cas de beaucoup d'artisans, de com- 
merçants et d’industriels dont les prix de vente sont limités 
par la concurrence. Au delà d'un certain prix, les affaires s'arrê- 
tent et le chômage fait son apparition. 


C'est le cas également de nos commerçants et de nos arti- 
sans qui travaillent pour l'exportation. 

C’est aussi, mes chers collègues, le cas de l'agriculture. Les 
prix agricoles sont fixés par l'Etat, mme fois par an. Mais si 
vous adoptiez la proposition de loi qui vous est proposte, les 
agrieulteurs subiraient les hausses trimestrielles de prix sur 
les engrais, le matériel agricole et les salaires qu'ils payent, 


12° 


sans aucune contrepartie, sans aucun moyen de défens 
M. Francis Leenhardt. Cela ne les changerait pas beaucoup. 
M. Pierre André. Si M. Leenhardt ne s'intéresse pas aux agri- 


culteurs, puisqu'il trouve que cela ne les changerait pas bean- 
coup, je lui ferai remarquer qu'il faudrait tout de même se 


préoccuper de leur sort lorsqu'on dépose une proposition de loi 
de ce genre. 

Je lui pose une autre question: Les auteurs de la proposition 
* de loi ont-ils songé à l'Etat ? 
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L'échelle mobile interdit l'équilibre du budget. Dans la ronde 
infernale qu'elle déchaîne, toute prévision budgétaire devient 
impossible et il en sera de même pour le budget des départe- 
ments et des communes. 


M. Camille Titeux, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Pierre André. Volontiers,. 


M. Camille Titeux. Monsieur Pierre André, vous commettez 
ane erreur lorsque vous affirmez que la France serait le seul 
pays où l'on voterait une proposition sur l’échelle mobile des 
salaires 

Je possède ici la preuve formelle qu’au moins dans un autre 
pays une telle proposition a été votée. Il s’agit d'une lettre 
d'un parlementaire du Luxembourg. Mon correspondant m'in- 
dique que l'échelle mobile des salaires a été appliquée dès 
1921 aux personnels de l'Etat, des communes et des collecti- 
vités au Luxembourg, et ii ajoute: 

« Les patrons, par suite Ce l'échelle mobile, sont intéressés 


largement à la politique des prix pratiqués par le Gouverne- 
ment, ce qui freine pas mal les tendances vers la hausse parfois 
injustifiée des articles de consomsn3tuon. 

« Enfin le Gouvernement même, sous la poussée des syndi- 
cals et des patrons, est forcé de prendre certaines mesures pré- 
ventives pour que le coût de la vie n’augmente pas trop vite. 
Nous avons pu constater que quelques marges bénéficiaires, 
pour tels ou tels articles, furent réduites, ce qui n'était Le 
le cas avant l'échelle mobile qui provoque ainsi une politique 
d'économie dirigée et mettait fin à l’anarchie dans le domaine 
des prix. 

« C'est pour celte raison que nous pouvons dire que l’échelle 
mobile ne mène pas à unc augmentation des prix, mais 
empêche cette augmentation de se produire à chaque moment 
anarchiquement 

C'est précisément le but que nous avons voulu atteindre en 


déposant la proposition de loi rapportée par M. Coutant. 
(A )plaudissements u qau he. 


M. Pierre André. Mon cher collègue, vous nous apprenez que, 
Cans le Grand-Duché du Luxembourg, qui compte quelques 
centaines de milliers d'habitants, on a appliqué l'échelle mobile 
des salaires aux fonctionnaires de l'Etat et des communes, mais 
pas à l'industrie ni au commerce. 


M. Camille Titeux. L'échelle mobile a été étendue dès 1935 à 


tous les autres secteurs. 


M. Pierre André, I] est évident que l’échelle mobile appliquée 
aux fonctionnaires, dans un pays de 150.000 habitants, ne peut 
avoir de répercussion sur le coût de la vie, lorsqu'on sait sur- 


tout que le Grand-Duché du Luxembourg est un pays presque 
uniquement industriel et qui cxporte toute sa production. 

Vous n'infirmez donc en rien mes déclarations, et si vous 
aviez eu un peu de patience, vous auriez attendu la fin de mon 
exposé, Je passe en revue les pays qui nous entourent et même 
les pays lointains et leurs réactions en présence de propositions 
comme celle qui nous est soumise aujourd’hui. 

Je disais que l'échelle mobile interdit l’équilibre du budget 
e‘ que, dans la ronde infernale qu’elle déchaîne, toute prévi- 
sion buügétaire devient impossible. Il est également impos- 
sible de faire des prévisions budgétaires pour les départements 
et pour les communes. Je demande à tous ceux qui ont la 
responsabilité d'un conseil général, d’une ville cu d'une com- 
mune, de bien vouloir y réfléchir. 

Je sais bien que vous allez me dire: mais vous raisonnez 


comipe si nous n'étions pas en période d'inflation. Oui, nous 
vivons en période d’infhtion, C'est un fait que personne, même 
sur les bancs du Gouvernement, j'imagine, ne songe à nier. 

Mais, tous les gouvernements — on doit leur rendre au moins 
cette justice — se sont efforcés avec plus ou moins de bonheur 
de maîtriser cette inflation. 

Depuis 1945, en particulier, nous avons connu l’amenuisement 
rogressif du pouvofr d'achat du franc. Nous descendons l’esca- 
fier régulièrement, mais lentement, et nous soufflons de temps 
à autre sur ce qu'il est convenu d'appeler un palier. Cette 
volonté de freinage de l'inflation de la part dû Gouvernement 
est évidente. 

Consacrer par une loi le principe de l'échelle mobile des 
salaires uniquement en fouction di *oût de la vie et dès que 
le thermomètre des prix enregistre une hausse de 5 p. 100, 
c'est délibérément faire sauter le palier du freinage, 





La suite est facile à prévoir: nous continuerons demain 
comme hier à descendre l'escalier, maïs nous irons de plus 
en plus vite, de plus en plus bas, jusqu’à la ruine complète de 
la monnaie, comme la Pologne en 1923. 


M. Francis Leenhardt. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 


M. Pierre André. Volontiers, mon cher collègue, 


M. Francis Leenhardt. Je vous remercie de me permettre de 
vous interrompre; ainsi nous pourrons serrer la discussion de 
plus près. 

Nous vous avons écouté avec attention. Votre exposé contient 
certains arguments auxquels nous répondrons dans la suite, 
mais il y en à un auquel il me parait nécessaire d'apporter 
une réponse immédiate: c’est celui du déficit budgétaire. 

Hier après-midi, dans une brève interruption, M. le président 
du conseil, répondant au rapporteur qui parlait de Ja paix 
sociale, a dit: « Qui, mais que deviendrait la paix budgétaire 
dans cette perspective ? » 


M. Pierre André, Il avait raison. 


M. Francis Leenhardt, Je tiens à souligner que cet argumen 
qui est à première vue le plus grave qu’on puisse opposer 
là proposition socialiste d’échelle mobile, ne résiste pas à un 
examen objectif de la structure même de notre fiscalité. 

Eo effet, nous devons constater que sur environ 1.700 mil- 
liards de francs de recettes fiscales prévues pour l'exercice 1951, 
seulement 574 milliards proviennent d'impôts directs qui ne 
varient qu’annuellement. Toutes les autres recettes fiscales sont 
des taxes indirectes, variant mensuellement suivant le niveau 
des prix. 

Dans ces conditions, s’il y avait des variations dans les trai« 
tements et dans les pensions, on trouverait en regard des ren- 
trées fiscales enregistrant des variations comparables. 


M. René Pleven, président du conseil. Quel optimisme! 


M. Francis Leenhardt. Ainsi que je viens de l'indiquer par 
les deux chiffres que j'ai cités, nous avons malheureusement, 
dans nos recettes fiscales, une très grande proportion de res- 
sources indirectes qui suivent la progression. 


M. Auguste Joubert, Vous êtes pourtant hostile aux taxes 
indirectes. 


M. Francis Leenhardi. Dans ces conditions, il y aurait là de 
quoi couvrir largement les fluctuations qui peuvent intervenir 

ans l’adaptation des traitements et des pensions. 

Je m’empresse d’ajouter d’ailleurs, monsieur Pierre André, 
ue je ne veux pas vous suivre sur ce terrain, Car, comme je 
J'ai expliqué hier et comme nous le répéterons jusqu’à la fin 
de ce débat, now pensons que l'échelle mobile ne devrait 
plus trouver l’occasion de s'appliquer et qu’à partir du moment 
où ele aura été instituée, il faudra qu'on soit sérieux, qu’on 
cesse d'être sévère pour les seules augmentations de salaires 
tandis que l’on a toutes les indulgences pour les hausses de 
prix. (Applaudissements à gauche el sur -divers bancs au 
centre.) 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, je n'ai pas besoin de 
préciser que lorsque M. Leenhardt affirme que l'échelle mobile 
des salaires n'aurait pas de répercussions graves sur le budget 
de l'Etat, il pose cette affirmation comme un article de foi, 
ro une sorte de credo qu’il ne tente même pas de jus- 
fier. à 

Je crois, contrairement à ce qu'a affirmé notre collègue, que 
l'échelle mobile est génératrice d'inflation, tandis que le sys- 
tème des paliers que nous connaissons actuellement freine l’in- 
flition., Ce n’est pas l'idéal, certes, et je ne prétends pas, en 
combattant la proposition qui nous est soumise, que le système 
actuellement pratiqué soit parfait. 

J'affirme seulement que, la situation étant ce qu’elle est, le 
budget étant ce qu’il est, la machine à fabriquer les billets mar- 
chant comme elle marche, le freinage gouvernemental, tel qu’il 
existe depuis 1945, et le système des paliers, sont préférables 
au système de l'échelle mobile qui nous est proposé par le 
groupe socialiste et qui déclencherait une inflation généralisée. 

La preuve de cette vérité nous est administrée par les pays 
qui ont fait l'expérience qui nous est proposée. 

Er effet, qu’est-ce que la politique, qu’elle soit économique, 
financière ou autre, si ce n’est l'expérience, la nôtre d’abord, 
puis celle des autres ? 
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Eh bien! certains des pays qui nous environnent ont fait 
l'expérience de l'échelle mobile. En 1921, l’Auhiche autorisait 
une application partielie de l'échelle mobile en fonction du coût 
de la vie. Après quelques mois d’expérience, les syndicats 
ouvriers conslataient un décalage rapide entre les salaires et 
les prix. 

On nous a dit aussi, pour nous séduire, que l’échelle mobile 
était peut-être un moyen de supprimer les contlits sociaux, 
d'empêcher ces grèves qui désolent le pays. Or, dès 1922, 
ea Autriche; les indices officiels accusaient une hausse du coût 
de la vie de 91 Fe 100 et une hausse des salaires de 65 p. 10 
seulement. Ce décalage provoquait le mécontentement des sala- 
riés, et les grèves se succédaient presque sans interruption, 
tantôt dans une branche d'industrie, tantôt dans une autre. Le 
chômage ne tardait pas à prendre des proportions inquiétantes. 


La stabilisation de la couronne autrichienne intervint en 
décembre 1922 et l'échelle mobile disparut. 


Voilà donc l’exemple d’un pays qui n’avait, certes, pas géné- 
ralisé par la loi le système de l’échelle mobile, mais qui en 
avait autorisé et conseillé l’application dans les conventions 
collectives, à une époque où ce pays connaissait des difficultés 
monétaires certes plus graves que les nôtres, et se trouvait 
dans une période inflationniste à laquelle, de loin, nous pou- 
vons comparer la nôtre. 


L'échelle mobile n’a pas apporté le moindre soulagement 4 
la classe ouvrière mais contribua à précipiter la chute de la 
couronne autrichienne. 


L> même phénomène fut observé en Allemagne en 1922 et 
1923. Je l’ai vu de près, mes chers collègues. J'accomplissais 
alors mon service militaire en zone française d'occupation, dans 
le bassin de la Rubhr. 


L'inflation galopante, provoquée cette fois pour partie par le 
ouvernement allemand, rendit indispensable un rajustement 
es salaires en fonction des variations de la valeur du mark. 
L'échelle mobile fut instituée, non pas par la loi, mais dans des 
conventions paritaires. 


Les conflits éclatèrent cependant dans tout le bassin de Ja 
Ruhr. Le chômage et la misère s’étendirent rapidement. 
L'échelle mobile n’évita, là non plus, aucune épreuve aux 
salariés, et elle disparut dès la stabilisation de la monnaie et la 
création du mark-or et du Rentenmark. 


J'ai eu l’occasion de faire observer hier qu'aux Etats-Unis, 
dont nous a parlé M. Coutant, on trouvait la clause d'échelle 
mobile dans des conventions collectives privées, conclues entre 
les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers. 


Des conventions de ce genre ont été conclues en particulier 
entre Ja C. L O., ja plus rare organisation syndicale ouvrière 
américaine, et la Generali Motors. Mais les salaires y sont liés, 
non seulement aux variations du coût de la vie, mais encore à 
la productivité, au rendement et à la prospérité de l’entreprise. 


D'après le bureau de statistiques du ministère du travail amé- 
ricain, au début de 1950, sur 2.754 conventions collectives, 
moin: de 2 p. 100 contenaient des clauses d'échelle mobile. 
M. Coutant nous a parlé hier des clauses d'échelle mobile aux 
Etats-Unis, en tentant de nous faire croire que le gouvernement 
américain encourageait l’introdurtion de cette clause d'échelle 
mobile dans les conventions collectives. 


ca 


_Je précise que, fin septembre 1950, la plupart des grandes 
firmes de l’automobile avaient inséré des clauses d'échelle 
Mobile dans les conventions collectives. Le gouvernement amé- 
ricain, le 26 février 1951, bloquait les salaires, mais devant ics 
protestations des organisations syndicales, patronales et 
ouvrieres, qui avaient introduit dans leurs conventions collecti- 
ves la clause de l’échelle mobile, M Eric Johnston, administra- 
teur pour la stabilisation économique, décidait que l’application 
des clauses d’échelie mobile adoptées avant le 29 janvier 1951 
serait tolérée. 


On peut donc affirmer, encore que l'échelle mobile ne soit 
pas liée uniquement aux indices du coût de la vie, que le gou- 
vernement des Etats-Unis s’est surtout préoccupé d'éviter 
l'extension de l’échelle mobile, dans le souci que tout le monde 
comprend de préserver le pouvoir d’achat du dollar. 


En mg es 06) certaines conventions collectives con- 
tiennent la clause de l'échelle mobile. IL me sera permis de rap- 
| nd que M. Bevin était un adversaire de l'échelle mobile en 


nction du coût de la vie, et qu’il condamnait en termes 
sévères. 


On trouve des clauses d'échelle mobile dans d’autres pays, 
Mais il s’agit toujours de conventions collectives librement 


débattues entre les syndicats patronaux et ouvriers, 
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Ces expériences vécues par des pays voisins ou lointains 
appellent quelques observations. 

Dans tous les pays, l'échelle mobile n’est considé:ée que 
comme un paliatif, un pis-aller, une piqûre de morphine qui 
ne caline la douleur que momentanément. Dès que l’ettet de la 
piqûre est dissipé, la douleur se réveille plus cuisante que 
Jamais. 

Dans aucun pays, sauf la Pologne au moment de la débâcle 
monétaire, l'échelle mobile n'a été consacrée par une loi. Pans 
aucun pays l'application de l'échelle mobile n'a supprimé les 
conflits entre employeurs et employés. 


Récemment — puisqu'on a parlé tout à l'heure du Grand- 
duché de Luxembourg, je puis faire allusion à noire voisine la 
Belgique — récemment en Belgique un conflit assez grave divisa 
les organisations syndicales parce que l'indice du premier tri- 
mestre de 1951 s’étabissait à 399,20, alors que les conventions 
coilectives de la cockerie, de la mécanique, de la chimie et du 
ciment avaient prévu ie rajustement des salaires lorsque l'an- 
dice moyen aurait atteint 400, 

L'échelle mobile déplace le sujet du conflit. On ne se bat 
plus sur le salaire, mais sur les indices du coût de la vie; on 
ne se bat plus exactement pour les mêmes raisons, mais on se 
ba! toujours. 

L’échelle mobile n'apporterait pas, je crois en avoir fait la 
démonstration, la paix sociale que souhaite cependant la grande 
majorité de cette Assemblée. Les expériences ‘ailes par nos voi- 
sins prouvent que l'échelle mobile, par son automatisme 
aveugle et brutal, non seulement n’a jamais réussi à améliorer 
les conditions de vie des salariés, mais les a aggravées souvent 
considérablement lorsque le coût de la vie montait rapidement 
en raison d’un effondrement de la monnaie. 

Elle n'arrête pas l'inflation monétaire, elle la précipite. 
L'honorable rapporteur nous a dit que le facteur déterminant 
de l'inflation était la hausse des prix. Mais Ja hausse des prix, 
mes chers collègues, n’est qu'une conséquente, il est aisé de 
démontrer — mais ce n’est pas le débat aujourd'hui — que 
ni le commerce ni l’industrie n’ont intérêt à : inflation (ÆErcla- 
mations à gauche). Le climat le plus favorable à la prospérité 
économique du pays, c’est la stabilité des prix, des salaires et 


de la monnaie. (Applaudissements à droile et à l'ertrème 
droite.) 

Le facteur qui détermine la hausse des prix et l'inflation 
monétaire, c’est l’exagération de l'impôt, l'émission de billets 
non gagés, le budget en déséquilibre. 

Mme Rachel Lempereur, Fi la course au irofit! 

M. Pierre André. Je me permets de vous rappeler que 
M. Georges Bidault, lorsqu'il était président du conseil, l'avait 


compris, puisqu'il déclarait au cours de la troisième séance du 

4 janvier 1950 — Journal officiel, page 149 —, répondant à une 
’ Le) 

proposit:on faite par notre collègue du Mouvement républicain 


poyvulaire, M. Duinas, qui lendait à instituer, lors de la discus- 
sion sur les conventions collectives, une sorte d'échelle mobile 
des salaires: 

« Ce que nous voulons c’est améliorer autant qu'il est au 
pouvoir de la nation la situation ouvrière, tout en évitant le 


chômage, en écartaat la chute de ja monnaie, en évitant la 
hausse des prix et partant, ce qui serait Je résultat di 
ces facteurs, la misère générale. 


truc 
LU 419 


« Que se passerait-il si nous adoptions l'article 31 tel qu'il 
résulie des délibérations de la commission au travail ? Les 
salaires actuellement pratiqués pourra'ent être relevés dans 
des proportions qu'il n’est au pouvoir de personne de prévoir 
et sans que le Gouvernement, représentant l'Etat, soit ca able 
de faire valoir à aucun moment l'intérêt commun. » 


« Notre devoir », ajoutait M. Georges Bidault, « reste d'empé- 
cher les avestures ». 


Je pense pour ma part que le président du conseil de l’époque 
avait raison. Si la proposition socialiste était adoptée par l'As- 
semblée nationale, elle ouvrirait la porte à l'aventure. 


Je m'étonne tout de même de Ja soudaine faveur que ren- 
contre l'échelle mobile, alors que je lis, sous la signature de 
M. Biet, syndicaliste de la C. G. T. dans Le Peuple du 27 décem- 
bre 1927: 


« Nous l’avons déjà dit, la variation du taux des salaires en 
fonction du coût de Ja vie est l'acceptation d'une méthode qui, 
par ses applications, rend encore un peu plus indigne la forme 
actuelle du salariat puisque, dans ses résultats, elle fait impli- 
citement admettre que le salaire est pratiquement ja botte de 
foin indispensable et qu'ainsi le travailleur se considère d’une 
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façon définitive comme recevant pleinement sa part dans sa 
production de chaque jour. 

« En période dite catastrophique, que cette règle soit un 
moyen forçant l'attention de tous, nous ne le contestons pas. 
En tout état de cause, c’est tout au plus un palliatif, mais mon 
une conception qui n'est et ne pourra jamais être la oôtre ». 

En 1937, M. Oualid, arbitre désigné par le gouvernement de 
M. Léon Blum, s’exprimait ainsi dans ute sentence rendue pour 
la métallurgie de la région parisienne: 

« 11 convient d'éviter d'établir entre les mouvements du coût 
de la vie et celui des salaires un parallélisme si étroit qu'il ris- 
querait de les engager dans une course sans issue et de provo- 
quer une inflation dont les travailleurs seraient les premiers à 
souflrir, car quelques fréquentes y + soient les revisions de 
salaires, elles ne suivraient que de loin la hausse des prix ». 

Nous nous trouvons donc d'accord pour condamner l'échelle 
mobile. 

Mme Rachel Lempereur. IH vaut mieux que les revisions de 
salaires suivent de loin la hausse des prix plutôt que de ne pas 


les suivre du tout, 


M. Pierre André. avec un ancien président du conseil, un 
syndicaliste averti, ua arbitre de conflits du travail... 


M. Daniel Mayer. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M, Pierre André. Je vous en prie. 


M. Daniel Mayer. Monsieur Pierre André, vos citations sont 


très pertinentes, Le seul reproche que je vous ferai, c’est que 
vous semblez nous les adresser comme étant en contradiction 
avec l'esprit qui nous anime. 

E:les ne sont pas du tout en contradiction avec notre thèse, 


et vous apportez au contraire des arguments en notre faveur, 
ce dont nous vous savons gré. 


L'échelle mobile n’est pour nous que la sanction de l’échec 
le la politique de baisse des prix, et lorsque M. Oualid déclare 
excellemment que les salaires suivraient de très loin les prix, 
nous pensons quand même qu'il vaut mieux qu'ils les suivent 
de loin que pas du tout. 

Ce malin, on vous a indiqué avec des chiffres que toutes les 
hausses de salaires, lorsque les salaires étaient encore dirigés, 
qui ont été ordonnées par les ministres du travail des gouver- 
nements successifs, n’ont suivi que de loin les hausses de prix. 

C'est pour qu'elles les suivent de moins loin, pour qu’elles 


P 
s'en rapprochent le plus possible, et parallèlement à l'échelle 
mobile des protits, que nous avons présenté la proposition de 


Joi dot M. Coutant est le rapporteur. 


Mon propos — et je vous remercie de m'avoir permis de vous 
interrompre — a uniquement pour but de préciser que les 
textes que vous citez, loin de nous être opposés, ne sont que 


l'illustration de l’état d'esprit qui est le nôtre aujourd’hui, 
(Appiaudissements à gauche.) 


_M. Pierre André. Je remercie M, Daniel Mayer de son interrup- 
tion. Elle vient d'autant mieux à point que j'allais précisément, 
à ce moment de mon exposé, citer une autre référence socia- 


liste contre l'échelle mobile des salaires. 

Le gouvernement Chautemps avait déposé, en février 1938, 
des projets sur le statut moderne du travail, dont l’un tendait 
à modilier le système d'arbitrage. A cette occasion fut posée 
la question de l'échelle mobile. Le projet de loi, en son 
article 8, prévoyait simplement que les procédures de concilias 
tion et d'arbitrage s'appliqueraient notamment, en cas de varia- 
lion notable du coût de la vie, au règlement des différends 
nés des conséquences de cette variation, 

Les communistes proposèrent à la commission du travail un 
amendement d'après lequel les salaires devaient varier autos 


matiquement lorsque Ja hausse du coût de l’existence attein- 
drait 5 p. 100, 

Cet amendement fut repoussé, et il lui fut substitué un amen- 
dement déposé par un socialiste qui faisait entrer en ligne de 
compte la situation économique de l'entreprise en cause. Fina- 
lement, cet amendement socialiste fut adopté, et la loi du 
4 mars 1938 dispose, conformément à cet amendement: 

« Es! recevable toute demande en revision de salaire si la 
variation accusée par l'indice officiel du coût de la vie est d’au 
moins 9 p. 100. 

_« Les arbitres ou les surarbitres doivent, en ce cas, me 8 
tionner à Ja variation constatée les salaires dont cette variation 
rend la modification nécessaire, ainsi que les allocations fami- 





liales, à moins que ne soit rapportée la preuve que cet ajuste. 
ment est incompatible avec les conditions économiques de la 
branche locale, régionale ou nationale d'activité économique 
pour laquelle a été formulée la demande d’ajustement. 


« Dans ce dernier cas, les salaires seront fixés par les 
arbitres, s'ils sont d'accord ou, à défaut d'accord, par le sur, 
arbitre, au niveau compatible avec les possibilités de la branche 
locale, régionale ou nationale d'activité économique pour 
laquelle a été formulée la demande d'ajustement », 


Cet amendement, parfaitement raisonnable, qui détruisait 
l’automaticité de l'augmentation des salaires en fonction des 
variations du coût de la vie, a été déposé par M. Jules Moch, 
et c’est lui qui l’a fait voter par la Chambre des députés 
en 1938, 

Vous constatez done qu'à cette époque, le groupe socialiste 
était adversaire de l'automaticité des salaires dont il prétend 
être partisan aujourd'hui. (Erclamalions à gauche.) 


M. René Camphin. Les communistes, eux, n’ont pas varié. 


M. Pierre André. Par l'adoption de cet amendement, qui per 
mettait au Gouvernement de tenir compte des possibilités, et 
du niveau compatible avec ces possibilités, de La branche 
locale, régionale ou nationale d'activité économique intéressée 
on laissait au Gouvernement un pouvoir d'appréciation, et il 
n'y avait pas d’automaticité. 

Nous étions loin de la revision automatique réclamée 
aujourd'hui par le groupe socialiste. 

Mes chers collègues, l'équilibre entre les salaires et Les prix 
et la prospérité énérale dépendent dans une très large mesure 
des finances publiques. Dans le débat sur l'échelle mobile, 
c’est un aspect de la question que les orateurs qui m'ont pré- 
cédé n'ont pas beaucoup traité. 


Nous n'avons actuellement que l’apparence de la stabilité 
monétaire et financière. Depuis 1938, car cela ne date pas de 
1945, dans une courbe régulière qui s’infléchit impitoyable- 
ment, l'ampleur de la dégradation subie par le france est de 
l’ordre de 15 p. 100 par an. 

Si nous en croyons les premières informations qui nous par- 
viennent, si nous en croyons l'information donnée hier soir 
par la radiodiffusion, le budget de 1952 s’établira autour de 
3.500 milliards. 

Les impôts supportés par l’industrie sont au coefficient 42 
par rapport à 1938. Le spectre de l'inflation rôde autour de nous. 


Voter la proposition de loi qui nous est soumise, ce serait 
nous précipiter dans la politique qui a conduit l'Allemagne et 
la Pologne, après 1919, vers la catastrophe monétaire, la ruine 
des finances, le chômage généralisé, la misère, la révolution 
et le totalitarisme. 


Ne comptez pas sur nous pour faire cette politique, ni 
avaliser une erreur qui risquerait de coûter fort cher à la 
France. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur, Je veux simplement indiquer à M. Pierre 
André que les exemples qu’il nous a donnés, relatifs aux expé- 
riences vécues dans certains pays, notamment ceux qui ont 
trait à l'Allemagne et à l'Autriche, ne m'ont pas personnelles 
ment convaincu. 


Que l'échelle mobile dans ces pays ait accentué le processus 
inflationniste, je le concède, mais l’échelle mobile n’a été intro« 
duite là-bas que lorsque les prix eurent déjà monté dans des 
proportions considérables. 


De plus, les gouvernements de l’époque étaient absolument 
incapables de mener une action économique cohérente. 


Ce que vous oubliez de dire, monsieur Pierre André, lorsque 
vous nous reprochez de vouloir instaurer cette La dans 
notre pays, c'est que nous l’associons à une politique écono- 
mique différente de celle qui est aujourd’hui poursuivie. i 


Nous avons indiqué franchement — et vous nous en tiendrez 
compte — que l'échelle mobile ne peut éviter les dangers que 
vous signalez que dans la mesure où Paction de l'Etat sur les 
prix est efficace, que dans la mesure où l'économie est orga* 


nisée d'une facon rationnelle. } 
} 


Nous pensons que, du jour où en France la méthode que, 
nous préconisons sera instaurée, le Gouvernement, tenant 
compte lui-même de ces dangers, sera alors dans l'obligation 
de prendre les mesures qui s imposent, <° 


M. Raymond Boisdé, Mais pas par le dirigisme. 




















] 
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À mire 
M. le rapporteur, Il est en eflet inconcevable que l'opposition 
i est faite à l'échelle mobile des salaires ne soit pas com- 

jétée, par ceux-là mêmes qui la formulent, par une opposition 
non moins systématique à l'échelle mobile des profits, qui, 
celle-ci, est permanente. (Applaudissements à gauche. — Très 

bien! très bien! à l'extrême droite.) ù 


M. le président, La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. Je croyais avoir démontré à la tribune. 
M. Maurice Rabier, Vous n'avez rien démontré. 


M. Pierre André. que les secteuwrs-clés qui commandent 
économie française sont entre les mains... 


M. Maurice Rabier. Des cartels! 
M. Pierre André. … de l'Etat, depuis les nationalisations. 
M. Francis Leenhardt. Et même dans les autres pays. 


M. Pierre André. Puisque les prix-clés et les secteurs-clés 
sont entre les mains de l'Etat; puisque durant les cinq ans de 
la précédente législature, vous avez, vous, socialisles, été asso- 
dés au pouvoir, et puisque, dans ces secteurs-clés des entre- 
rises nationalisées, vous n'êtes pas parvenus à praliquer cette 
magnifique politique économique qui assurerait notre redresse- 
ment, comment voulez-vous que, le jour où vous avez quitté 
Je pouvoir, le Gouvernement qui vous a succédé puisse, par 
miracle, suivre cette politique ? 

A Ja vérité, vous avez prouvé depuis 1945 que vous n'étiez 
même pas maîtres des prix des entreprises nationaiisées dont 
vous êtes les patrons, et que, par conséquent, l'action écono- 
mique que le Gouvernement peut exercer sur les prix est à peu 
près nulle si, dans l’ensemble du pays, il n’y a pas cette véri- 
iable mystique du travail et dé la production qui est le seul 
moyen de mettre à la disposition de la masse des consomma- 
teurs tous les produits dont ils ont besoin. 


Lorsque vous proposez des mesures comme l’écheile mobile 
des salaire, en fonction simplement des augmentations du 
coût de la vie, vous ne proposez rien parallèlement, ce qui n’est 
pas le cas dans la pes des pays où des conventions collec- 
lives, basées sur l'échelle mobile, interviennent entre 
employeurs et employés. Partout où des conventions collectives 
sont signées, on s'aperçoit que, non seulement on tient compte 
des variations du coût de la vie — pour une part assez faible 
d’ailleurs, en général 30 ou 40 p. 100 — mais qu'on tient compte 
aussi et surtout du rendement, de la production, -de la produc- 
tivité, de la prospérité de l’entreprise. 

On demande à l’ensemble de ceux qui sont associés dans une 
affaire de consentir un eflort pour la prospérité générale. 

Mais ce que vous nous proposez est une mesure de facilité, 
qui ne résout rien. Ce n’est pas, en effet, parce que vous aurez 
modifié les salaires régulièrement en fonction de :a hausse des 
prix que vous inetirez davantage de marchandise à la disposi- 
lion des consommateurs français. (Inlerruptions à gauche.) 


Le prob'ème est ià, il n’est pas ailleurs. * 


Mme Rachel Lempereur. Et les ententes industrielles et com- 
merciales, sur quoi pèsent-elles ? Elles pèsent même sur le Par- 
lement. 


M. le président. La parole est à M. Denis. 


_M. André Denis. Mesdames, messieurs, ce matin M. le pré- 
sident du conseis nous signalait sa fidéiité aux engagements 
qu'il avait pris. Nous lui donnons acte de ce qu’il a en effet 
respecté les dates qu’il avait prévues pour le relèvement du 
salaire minimum garanti. 


Il n’en reste pas moins vrai qu’en ce qui concerne l'avenir 
nous avons les mêmes inquiétudes que par le passé, car ces 
ajustements de salaires — et 1l comprendra que je ne lui fasse 
Pas grief de ne pas les avoir réalisés plus tôt — interviennent 


toujours avec un retard assez important. 


; J'ai écouté avec beaucoup d’attention le dialogue qui s’est 
institué entre M. le rapporteur et M. Pierre André. 


. crois qu’au fond, nous sommes tous bien d’accord pour 
ire que l'inflation est un mal. Mais si nous considérons tous 
qu'il convient de ne pas l’accélérer, il est un point essentiel 
qui nous différencie dans ce débat. 


a côté, on a le souci de l’homme, pensant que son 
| gb ue ses moyens de subsistance doivent avoir un carac- 
ête privilégié par rapport à tous les autres éléments qui 
“erminent le prix de revient des produits, alors que, d’un 





autre côté, on raisonnne avec une sécheresse qui ne lient pas 
compte de ces réalités humaines, et c'est là toute la diffé- 
rence. 


M. Pierre André La réalité humaine, avec votre système, 
c'est le chômage généralisé et la misère pour des millions de 
travailleurs. Vous vous bouchez les yeux pour ne pas voir 
la réalité. 


M. André Denis. Monsieur André, je vous ai écouté avec 
attention. Je vous demande d'être aussi correct que je l'ai été 
avec vous. 


M. Pierre André. Votre parti a été au pouvoir pendant cinq 
ans! Qu'avez-vous fait pendant ce temps-là ? 


M. René Camphin. Voilà le divorce dans le ménage des 
apparentés ! 

M. André Denis. Si M. Pierre André avait la patience d'atten- 
dre que j'aie exposé mes vues, il pourrait réagir en fonction 
de ce que j'ai dit et nas pas en fonction de ce qu'il imagine. 

J'allais vous dire, en effet, que si j'étais partisan d'une 
certaine forme d'échelle mobile, je ne concevais pas que 
celle-ci pût aller sans une véritable politique économique, 
car, sans une politique économique qui garantisse le pouvoir 
d'achat des masses du pays, il est bien évident que nous 


courons vers l'inflation, Et nous ne sous-estimons pas la gravité 
des conséquences d'une telle opération. 

Jusque là, je le répète, on a admis comme fatales les aug- 
mentations de tous les éléments du prix de revient des mar- 
chandises, mais on a considéré que le salaire était en quelque 
sorte un sous-produit. Au mépris de la dignité des travailleurs, 
on n’a pas voulu permettre une augmentation des salaires 
aussi rapide que l'augmentation des prix. Et vous savez bien, 
monsieur Pierre André, tout ce que cela entraîne comme possi- 
bilités de profit. 


Lorsqu'il s'agit d’amortir les machines d'une entreprise, ne 
considère-t-on pas que le taux d'amortissement doit progresser 
avec l’augmentation des prix ? 


Lorsqu'il s’agit de la trésorerie nécessaire an renouvellement 
des stocks de matières premières, ne considère-t-on pas que les 
prix doivent être augmentés sur les stocks eux-mêmes pour en 
permettre le renouvellemen. ? 


. Lorsqu'il s’agit du travail humain, lorsqu'il s’agit de la vie 
journalière des familles ouvrières, alors, on n'a plus ies mêmes 
préoccupations. 

Heureusement, nous ne sommes pas d'accord sur ce point. 


Il nous faut changer nos conceptions en matière de salaires, 
C'est au service de l’homme que doit s'attacher notre concep- 
tion de l’économie, ce n’est pas en partant de théories d'écoles. 
Nous produisons pour répartir, pour faire vivre la société, et 
nan pas pour rendre une fraction de la société esclave d'un 
système économique qui sert les intérêts d’une autre classe 
sociale. (Applaudissements au centre.) 

M. le président du conseil dénonçait ce matin l'illusion d'une 
augmentation massive du nominal des salaires. 


Nous Je suivons. Lorsque nous demandons l'institution de 
l'échelle mobile, ce n’est pas pour permettre l'accélération des 
augmentations de salaires. 


Les travailleurs ont depuis longtemps compris que l’augmen- 
lation des salaires théoriques ne leur apportait rien du point 
de vue du salaire réel, de leur pouvoir d'achat. 


Ce qu'ils veulent, c’est que la menace de l’automatisme de 
l’augmentation des salaires, l'obligation d'inclure l’augmenta- 
tion des salaires immédiatement dans les prix, incite ceux qui 
profitent du décalage actueï de trois ou de six mois à réfléchir 
avant d'augmenter leurs prix. 


I s’agit pour nous du pouvoir d'achat et, pour augmenter 
le pouvoir d'achat des travailleurs sans avoir recours à l’aug- 
mentation des salaires, un gouvernement qui a une politique 
définie dispose d’un certain nombre de moyens. 


J'énoncerai d’abord le moyen fiscal. I1 n’est pas douteux que 
le Gouvernement détient là le moyen essentiel d’une meilleure 
répartition des richesses, 


Si nous ne constations pas une différence aussi considérable 
entre l'imposition indirecte et l'imposition directe, la vie serait 
singulièrement plus facile pour les salariés disposant de petits 
revenus. 

. Pour 1949, on notait que 23,3 p. 100 du volume total des 
impôts étaient constitués par les impôts directs, tandis que les 
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impôts indirects représentent 62,6 p. 100. Un système fiscal de 
ce genre joue indubitablement au détriment de la masse des 
consommateurs salariés, qui sont obligés d'acheter des produits 
très cher, alors que les possesseurs de gros revenus, qui finale- 
ment ne peuvent pas consommer beaucoup plus que les autres, 
ne payent pas l'impôt en fonction de leurs revenus et se trou- 
vent singulièrement favorisés. 

IL faut, par conséquent, sur ce plan, dans le domaine des 
denrées de consommation et des articles d’'habilliement, suivre 
une politique de détaxation. Ce procédé n'engendrera pas un 
phénomène inflationniste, et la compensation, du point de vue 
budgétaire, devrait être trouvée sur le plan de l'imposition 
directe en fonction des revenus réels de chacun. (Très bien! 
très bien! au centre et à gauche.) 


M. Raymond Boisdé. Ce sont toujours les consommateurs qui 
| directs ou indirects. (£rclamathions à 


s r + 
pavernt les 1InNpPpO  , 


] 
gauche 


M. André Denis. Depuis quelques années on entretient dans 
le pays ce faux dilemme: dirigisme ou libéralisme, On a lancé 
là une guerre de mots. 

Bien entendu, de nombreux agriculteurs, artisans ou com- 
mercants, ont fait écho à tous les slogans de liberté dans le 
domaine économique. Beaucoup déchantent maintenant, car, 
en fait, de quoi s'agit-il ? 

Le libéralisme intégral, le laisser-faire total dans le domaine 
iomique, n'est-ce pas l’écrasement de tous par les coalitions 


écont 


économiques, les risques du marché pour les uns, les profits 


pour les autres ? 
Les agriculteurs qui le demandaient hier, ne s’en plaignent-ils 
pas aujourd’hui ? Ne se retournent-ils pas vers le Gouverne- 


ment pour demander sa protection, pour demander des garan- 
ties de prix, la stabilisation des marchés ? 

Combien d'autres catégories professionnelles ont eu successl- 
vement les mêmes réactions! 

En fait, il est bien entendu que si nous écoutons les uns et 
les autres, l'égoisme dominant, on demande la liberté quand 
elle vous sert et on la refuse quand elle sert les intérêts des 
autres. 

Notre rôle à nous, parlementaires, comme le rôle du Gou- 
vernement, n’est pas de servir de façon systématique telle caté- 
professionnelle ou telle classe sociale. Notre rôle est 
d'essayer d'arbitrer, d'harmoniser, de mieux répartir le revenu 
national entre tous les Français. 


L'homme n'est pas seulement un individu: il a un caractère 


éminemment social qui nous commande de lui assurer une vie 
décente, 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas nous engager dans la 
voie du laisser-faire et du laisser-passer, sous peine de voir les 
uns s'annexer la quasi totalité du revenu national, alors que 
les autres vivraient dans la plus tragique des misères, 

Le Gouvernement doit intervenir sur le plan économique. Il 
doit jouer par la fiscalité. IL doit mt par le erédit. Il doit 
jouer également sur les prix, équilibrer les marchés par le jeu 


des importations et des exportations, ce qui ne veut pas dire 
revenir au dirigisme de guerre ou au dirigisme systématique. 
L'opération qui vient d’être amorcée sur le plan de la viande 
s'imposait, Le Gouvernement a eu raison de l'engager. Mais il 
doit comprendre que, malgré cela, la masse des consommateurs 


reste quelque peu sceptique, le passé n'étant pas garant de 
l'avenir dans le domaine de l’action contre la hausse des 
prix. 


Les agriculteurs pour leur part ne comprendront pas qu’il 
soit question de baisse sur leurs produits, à l’heure où aug- 
mentent les produits industriels. 

Le Gouvernement a eu raison et il doit poursuivre son effort. 
J'ai entendu ce matin avec satisfaction M. le président du 
conseil nous déclarer que son Gouvernement envisagait de 
développer cette action sur le plan du textile. 


Nous ne pouvons pas, je crois, au terme d’un débat quelque 
peu improvisé, fixer tous les détails de la politique économique 
qui doit commander le proche avenir de notre pays. Mais ne 
serait-il pas opportun de vous demander, monsieur le prési- 
dent du conseil, de considérer ce débat comme uñe informa- 
tion vous conduisant à préparer un plan économique pour la 
proche avenir ? 

Ne pourriez-vous pas prendre l’engagement devant cette 
Assemblée d'ouvrir nos travaux à la reprise de notre session par 
la mise en discussion de ce plan économique qui servirait en 
quelque sorte de préface à nos débats budgétaires ? 





Car, en fait, le budgétaire, l'économique et le social sont étroi. 
tement liés. Ï y a interférence. Avant d'entreprendre le débat 
traditionnel sur le budget, ne pourrait-on fixer les objectifs 
économiques et engager la loi de finances dans des con itiong 
telles qu'elle soit au service de ces objectifs ? 


Si le Gouvernement pouvait nous donner cette occasion de 
reprendre nos travaux, en novembre, dans de telles condi. 
tions, je crois que nous ferions une œuvre utile, une œuvre 
économique qui irait dans le sens, non pas de l'inflation qu'on 
clamait tout à l’heure, mais dans le sens de la sécurité. Nous 
combattrions la misère, cette misère dont nous savons bien 
qu'elle provoque, avec le désarroi et le désordre, l'insécurité 
que nous cherchons à écarter aux frontières. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette, Mesdames, messieurs, pas plus que notre 
excellent collègue M. Denis, nous n'avons sécheresse ni dans 
l'esprit ni dans le cœur, et tout autant que lui, nous nous sou« 
cions de la dignité des hommes. 


Ce n’est pas nous qui reprendrons cette fameuse loi d'airain 
que Lassalle nommait ainsi d'ailleurs pour la condamner, Et 
nous ne considérons pas que la rémunération du travail doit 
être réduite aux nécessités des besoins élémentaires des 
hommes. 


On nous propose aujourd’hui l'échelle mobile. 


On nous la propose d’ailleurs avec un certain nombre de 
particularités dont je dirai un mot. Je veux seulement préciser 
que si nous nous soucions de la condition humaine, nous 
croyons qu’il ne sera possible de trouver des remèdes eff. 
caces qu’à la condition d'aller dans le sens de la liberté, Et 
dès lors, nous nous éloignons d’une façon catégorique de tout 
ce qui nous dirige vers l'étatisme. 


La proposition dont nous nous entretenons a pour effet d'orga- 
niser un automatisme d'échelle mobile et de ge en pan 
tant d’une revision périodique du minimum vital. 


La mesure nous paraît fort dangereuse pour les travail 
leurs eux-mêmes. C’est pourquoi nous considérons sans aucun 
enthousiasme le texte qui nous est soumis. 

Il nous semble, puisque pour nous la solution est dans leg 
voies de la liberté, que les conventions collectives devraient 
résoudre le problème à merveille. 


M. Pierre André. C’est très juste. 


+ 

M. Maurice Viollette. Comment les conventions collectives 
sont-elles nées ? Justement par l'effet d’un dirigisme dont, 
cependant, on tente de vanter tout le mérite; les travailleurs se 
sont aperçus que le hlocage des prix par voie d'autorité était 
pour eux un drame. Ils ont donc réclamé la liberté de fixer les 
salaires par accord avec les patrons, d’où la loi sur les conven: 
tions collectives. 

Dès lors, il semble que les conventions collectives, si elles 
jouaient à plein — et rien n'empêche qu'il en soit ainsi — 
devraient résoudre -les difficultés qui ont inspiré la proposition 
dont nous sommes saisis. ; 

J'observe, d'ailleurs, tout comme M. Pierre André, que dans 
les autres pays, je ne dirai pas voisins mais du monde, c'est 
justement dans les conventions collectives qu'est insérée la 
stipulation de l'échelle mobile. Rien n'empêche que les con- 
ventions collectives, en France, ne connaissent la stipulation de 
l'échelle mobile puisque cette disposition n’est contraire ni à la 
loi, ni à l’ordre public. 


M. Pierre André. Monsieur Viollette, me permeltez-vous dé 
vous interrompre ? 


M. Maurice Violtette. Je vous en prie. 


M. Pierre André. Je tiens à préciser que, dans certaines 
conventions collectives, en France, beaucoup plus nombreuses 
qu'on ne le croit, des systèmes de salaires variables ont été 
institués, analogues à ceux qui sont pratiqués aux Etats-Unis: 
En particulier, les employeurs du groupe des « Jeunes 
pus » ont conclu avec leurs ouvriers des conventions col 
ectives RIDE une participation des travailleurs aux bén 
fices de l’entreprise. 

Je précise également que le mouvement en faveur du salairê 
ere a pour but d’intéresser les ouvriers à la produce 
ivité, au rendement, Les salaires de base sont, dans ce Cas, 
d’abord fixés par la convention, puis des salaires supplémen* 
taires sont accordés aux travailleurs, 





























le veux rechercher si, par hasard, il 
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| Cest dans cette voie — vous avez raison d’y insister — qu'il 
conviendrait de pousser le patronat français. (Applaudissements 
à droite.) 


M. Maurice Viollette. Au demeurant, dans nombre de contrats 
concernant notamment l’entreprise du bâtiment et des travaux 
ublies, il est déjà stipulé une véritable échelle mobile tou- 
chant la revision des prix en considération des hausses suscep- 
tibles d'intervenir, C’est là une stipulation qui s'applique 
normalement; elle est contenue dans tous les cahiers des 
charges et d’autres branches de industrie n’ignorent pas cette 
sorte d'adaptation du prix à la valeur des matériaux qui condi- 
tionne la marchandise au moment où celle-ci est livrée, une 
rande différence existant entre la valeur des matériaux au 
moment de la livraison et au moment de la commande. 

Rien ne s’opposerait, rien ne s'oppose Gonc à ce qu’il en soit 
ainsi en ce qui concerne le salaire, 


M. le rapporteur. Si, les patrons. 


M. Maurice Viollette. Je veux dire encore que les conventions 
cohectives organisées à la façon décrite par M. André et dont 
je parle se sont révélées comme un grand instrument de paix 
sociale. 

Il est clair que, depuis la dernière loi sur les conventions col- 
lectives, les conflits ont pratiquement disparu ou sont devenus 
rares, parce que l'entente entre patrons et ouvriers conditionne 
la détermination de la rémunération du travail. 

Lorsque les prix étaient fixés par l'Etat, la grève était, au 
contraire, à d'état endémique. A la vérité, elle était dirigée 

eut-être moins contre le patron que contre J'Etat qui fixait 
es prix. 


M. Pierre André. Bien sûr! 


M. Maurice Viollette. Ainsi, je souhaiterais ae cel instru- 
ment de paix sociale qu'est la convention collective jouât à 
plein. 

Au demeurant, il ne semble pas que notre excellent rappor- 
teur se fasse beaucoup d'illusions sur la valeur du texte qu'il 
nous soumet, C'est lui qui nous dit qu'il ne s’agit que d'une 
simple piqûre d’opium. 

Quant à M. Daniel Mayer, il précise que ce texte ne peut 
avoir de sens qu’à la condition d’être accompagné d'une poli- 
lique ferme pour empêcher la hausse des prix. 

Nous allons voir dans un instant dans quelle mesure ü 
est si faciie d'empêcher la hausse des prix. Ce que je veux 
dire pour l'instant, c’est qu'il est trop clair que s'il est une 
chose dont la France ne veut plus entendre parler, c'est du 
dirigisme. (Applaudissements sur certains bancs à gauche, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Le pays ne veut plus connaître les commissions d'évaluation, 
les contrôleurs, les répartiteurs et bien d’autres sujétions. 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. Maurice Viollette. Il ne veut plus revoir tout cet appareil 
énorme qu’il a supporté avec tant de peine et avec tant d’ex- 
aspération pendant trois ans. Ce système a été définitivement 
jeté bas, il sera impossible de le rétablir en France. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M, Maurice Viollette. Ce dirigisme si rigoureux que vous 
Vouiez ressusciter, il a fait faiMite. 


Je me rappelle — je l’ai encore presque sous les yeux — 
l'exposé de la politique économique et financière que faisait 
en 1946, M. Philip, alors ministre des finances et des: affaires 
£conomiques. 


M. Philip constatait que, pic aux mesures de dirigisme 
prises, à l'époque, l'inflation était vaincue et que la hausse des 
prix élait vaincue comme l'inflation. (Sourires.) 


M. Paul Valentino. C'était vrai. 


M. Maurice Viollette. Si c'était vrai, cela ne se voyait pas. 


Je n'ai pas besoin de vous dire que, depuis 1946, l'inflation 
& continué. 


M. Paul Valentino. Plus exactement, elle a recommence. 
M. Camille Titeux. On a changé de politique. 


M. Maurice Viollette. La hausse des prix s’est poursuivie et 
n’y aurait pas un lien 





de cause à eflet précisément entre l'inflation et la hausse des 
prix. 

Pour l'instant, je suis obligé de répondre à un propos qui 
eut faire naître quelque illusion. On a parlé de l'expérience 
+ Léon Blum. Je n'ai pas besoin de dire quelle révérence 


J'ai pour le grand Français que fut Léon Blum, mais vous avez 
tort de considérer que l'expérience à laquelle vous faites 
allusion est un argument décisif en faveur de la poiilque 
autoritaire. 

Le gouvernement de Léon Blum a, au mois de janvier 1946, 
décidé une baisse des prix de 10 p. 100 qui s'effecluerait en 
deux paliers de 5 p. 100, l’un applicable immédiatement, l'autre 


trois mois après. 

Il est juste de dire que dès sa parution, le di mné- 
diatement appliqué. Mais son eflet pa duré que uyiciques 
semaines seulement. Et lorsque M. Ramadier, édant à Léon 
Blum, a voulu ensuite appliquer le second } r € n 
tant l’œuvre de Léon Blum, imposer lui aussi un 
5 p. 100, il a échoué de la façon la plus ! 

En réalité, les choses se sont passées comme si, 
efforts de M. Ramadier, aucune baisse autorilair. ivait été 
obtenue par le gouvernement. 


M. Raymond Boisdé, Voilà la vérité. 


M. Francis Leenhardt. Ce n'était plus un gouvernement socia- 
liste homogène. (Erclamalions à droite et à l'extrème droite.) 


M. Maurice Viollette, Je vous en prie. 


M. Francis Leenhardt. Parfaitement, c'est la st 
nous avez permis de montrer ce que n sa 


M. Marc Jacquet. Il fallait gagner les élections. 
M. Jean Minjoz. J1 fallait les faire à ce moment 


M. Francis Leernhardt. C'est la seule f \ une } e a été 
constatée, 


M. le rapporteur. Monsieur Violletie, me permellez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Maurice Viollette. Je vous en prie. 


M. le rapporteur. M. Viollette vient de parler d'une expérience 
dont j'ai affirmé hier qu’elle s'était traduite par un succès, 

Quelle était, en effet, la situation le f® janvier 1947 lorsque 
la baisse autoritaire de 5 p. 100 fut déc ? 

De juin 1946 à décembre 196, les prix avaient augment“ de 
48 p. 100. De janvier 1947 à avril 1947 — il y a tou n déca- 
lage dans le temps lorsqu'une mesure est décidée — les prix 
avaient baissé de 3,3 p. 100. Chacun l'a reconnu à cette tribune, 
le citoyen Jacques Duclos lui-même. 

M. Maurice Viollette, Je ne le conteste pas, m il est vrai 
que l'effet a été complètement illusoire. Il n'a pas résisté aux 
mois, pas même aux semaines, 

M. le rapporteur. Or, à l'époque, après l'élection du Président 
de la République, on a refusé la permanence d'un gouverne- 
ment homogène et un gouvernement de coalition s'est formé. 
Il est bien certain qu'aux yeux de l'opinion publique, OU- 

L TE he ; ; l Î i ë 
vernement de coalition n'inspirait plus la même e. Cela 
est constant, que vous le vouliez ou non. (Erelamati : droite 
et à l’extrême droite. — Applaudiss( ments à gauche 

Telle. était la raison du changement d'atlitude qui se pro- 
duisit à cette époque, 

M. Max Brusset. Où est l’objectivité du rapporte 

M. Pierre André. Depuis cinq ans, les électeurs vous ivent 
qu'ils attendent que vous preniez le pouvoir! Dans cette 
| re vous avez perdu deux millions et demi de voix. La 
rance ne vous attend donc pas. (Rires à droite.) 

M, Jean Minjoz. Nous avons eu le tort de sacrifier l'intérêt 


de notre parti à l'intérêt général. 
M. Max Brussot. Vous vous rallrapez maintenant, 


M. Maurice Violette. Permellez-moi de vous dire, monsieur 
le rapporteur, que vous êtes d’ure modestie admirable: 
votre parti serait seul chqenie de gouverner. Ne trouvez-vous 
pas que vous exagcrez quelque peu ? (Ares et applaudissements 
sur certains bancs à gauche, à droite et à l'extrème droite.) 
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M. Camille Titeux. Gouverner en faveur des intérêts de la 
classe ouvrière, oui. 


M. Maurice Viollette. Je poursuis mon propos. 

Je crois que vous commettez une grave erreur et que votre 
raisonnement est justement fondé sur cette erreur. 

Vous semblez établir une opposition dia:ectique entre les prix 
et les salaires. Or, les salaires ne sont eux-mêmes que des prix. 
En réalité, l'opposition n'est pas entre les prix et les salaires, 
elle est entre les prix et la monnaie. Voilà ce qui est capital. 
(Très bien! très bien! sur certains bancs à gauche, à droite et 
à l'extrême droile.) 

On a dit tout à l'heure: pourquoi avez-vous tant d’indul- 
gence pour la hausse des prix ? 


Que vous ayez ; 
hausse des prix, croyez-vous qu’en l’état actuel de notre éco- 


nomie, vous ayez un moyen de faire sér'eusement baisser jes 

prix ? 
IL faut vraiment une certaine dose d'illusion pour croire que 
même le parti socialiste est capable d'imposer la baisse des 
C’est une chose impossible parte que les prix 


prix. Sourires.\ 
im in rapport entre la monnaie et la chose offerte. 
C'est une vérité qui date du droit romain. En droit romain, 
le contrat supposait la balance: peraes et libram. Le symbole 
PI l | . 10 7 
tout contrat était cette pesée symbolique équilibrant le 
pr:x et la chose offerte. 
I est donc impossible de nier que, depuis les temps les 
l'opposition s'établit d’après le rapport entre la 


)lus incien 
seal à et la valeur de la chose offerte. Si votre monnaie a 
quelque valeur, l'expression de ce que vous aurez à compter 
sera ‘aible; mais si votre monnaie ne vaut rien, ce sont des 
charrettes qu'il faudra pour rétablir l’'équiibre. 

Ainsi, ce qui est capital, c’est de considérer que, peut-être, 
en l'état actuel des choses — ne vous scandalisez pas de mon 
propos — c'est moins Îles prix qui augmentent que la monnaie 


qui s'effondre. 


M. Pierre André. C'est très juste. 


M. Max Brusset. C’est évident. Et les socialistes le ‘savent 
bien 


M. Francis Leenhardt. Puis-je 
Viollette ? 


vous interrompre, monsieur 


M Maurice Viollette. Volontiers. 


M. Francis Leenhardt. Je vous remercie beaucoup, mon cher 
collègue, de me permeltre cette interruption. 

Vous posez le problème dans des termes si clairs et si vrais 
que nous arrivons vraiment au cœur de la controverse. 
t à fait d'accord sur la définition de l'infla- 


il 


Nous sommes fout 
tion: c'est l’écart entre les demandes et les ressources du pays. 
C'est Ja définition fondamentale de l'inflation, Seulement, on 
peut agir sur les demandes et sur [es ressources. 


M. Maurice Viollette. C’est ce que nous allons voir, 


Il y a aussi des circonstances où un 


M. Francis Leenhardt. 
gouvernement, faute d'intervenir, laisse se produire un gon- 
flement des prix de caractère spéculatif, 

Il se produit des hausses psychologiques qui débordent le 
rapport demandes et ressources et il n'y a aucun pays au 
monde, à l’époque moderne, où le Gouvernement se prive des 
moyens d'intervenir, soit par voie autoritaire, soit en jouant 
s importations et les exportations, 


M. Pierre André. Vous êtes complètement à côté de la ques- 


M. Francis Leenhardt. Je terminerai mon interruption par un 


exemple qui montrera tout l'importance que nous attachons 
précisément à l'intérêt qu'il y a de serrer ce problème de très 
pres. 

L'année dernière, nous avions atteint une certaine stabilisa- 


tion. Elle à élé remise en cause par les événements de Corée. 


M. Edouard Daladier. Malheureusement. 


M. Francis Leenhardt. ...pour reprendre l'expression même 
de M. le ministre des finances dans l'exposé des motifs du 
budget. Mais il n'y a pas eu, comme nous l’avons signalé à plu- 


sieurs reprises dans la précédente Assemblée, que les hausses 


consécutives à la flambée des prix des matières premières sur 








le marché mondial. 11 a été enregistré, sur la viande et les 
produits laitiers, des hausses qui tiennent au fait que le Gou- 
vernement a procédé à des exportations excessives. Ou bien, 
quand il a procédé à des importations de beurre, au lieu de 
placer ces produits sur le marché à un prix qui détermine une 
baisse, il les a gardés longtemps, tandis que la hausse conti. 
nuait en France. 

C'est pour empêcher que l’on puisse prendre le parti des 
intérêts privés contre l'intérêt général en allant jusqu’à la 
dégradation de la monnaie que, précisément, nous proposons 
l'échelle mobile, car alors le Gouvernement sera obligé de 
regarder chaque jour l'indice des prix et il ne pourra plug 
recommencer demain ce qu'il a fait hier, c'est-à-dire des eXpor- 
tations excessives de viande et des importations de produits 
laitiers vendus sur notre marché exactement aux cours inté. 
rieurs, alors qu’ils aie destinés à faire baisser ces cours: 
(Applaudissements à gauche. — Erclamations à droîte et à 
l'extrême droite.) 

M. Max Brusset. Qui était au gouvernement ? Vous avez une 
singulière conception de la solidarité ministérielle. 


M. Maurice Viollette. Mais enfin, mon cher collègue, on dirait 
vraiment qu'il n’y a jamais eu de ministre de votre parti ay 
ruinistère des finances, ni au ministère des affaires économi-. 
ques. 


M. Francic Leenhardt. Depuis quatre ans, on nous refuse ces 
départements ministériels. 


M. Maurice Viollette. J'entends bien que vos collègues mem- 
bres du Gouvernement n'étaient pas -tout seuls. C’est le grand 
argument. Les enfants disent parfois, quand ils ont fait des 
bêtises: « J'étais avec mon frère. » Et c’est naturellement le 
frère qui est responsable, (Sourires.) 

Soyons tout de même un peu sérieux. La politique de ceg 
dernières années, on vous l’a dit tout à l’heure, est une poli- 
tique à laquelle vous avez collaboré de la façon la plus étroite, 
de la façon la plus intime. Vous ne pouvez pas le nier. 


M. Raymond Boisdé. Vous avez soutenu cette politique, mon- 
sieur Leenhardt. 


M. François Leenhardt. Jusqu'à renverser trois ministères] 


M. Maurice Viollette. Je voudrais terminer assez rapidement 
mon exposé. Je ne serai plus très long maintenant, mais je 
veux PME insister sur Je fait qu'il est enfantin de dire 
qu'on a la possibilité, à l'heure actuelle, d’arrêter l'inflation. 

Comment! Vous avez actuellement une situation de tréso- 
rerie qui ne vous permet de faire les échéances qu'à coup 
d'émissions de billets de banque... 


M. Edouard Daladier, Bien entendu. 


M. Maurice Viollette, … la dernière de 19 milliards de francs, 
la précédente de 50° milliards, c’est-à-dire que vous êtes obligés 
de faire du papier qui n’a aucun support, qui n’est gagé sur 
rien et de le lancer dans la circulation, Et vous vous étonnez 
dans ces conditions de déprécier votre monnaie ? 

Mais votre monnaie, permettez-moi de dire quel sens elle 4. 
Elle à le sens qu’on attache à la valeur de l’homme qui est, 
hélas! provisoirement, aux affaires. 

Vous le disiez, notre ami Queuille a pu inspirer confiance 
et empêcher dans une large mesure le recours à la trésorerie; 
mais lui-même n'a pu être complètement maître des nécessités 
d'inflation. 

Vous me suggérez une comparaison que je voudrais vous sou- 
mettre. Voici un verre d’eau et un morceau de sucre. Il est clair 
que vous aurez un liquide extrêmement édulcoré. Si vous 
mettez votre morceau de sucre dans une barrique, vous n’aurez 
plus que des traces de matière édulcorante; de même, vous 
uoyez vous-même eau mois un peu plus votre franc dans 
des masses de billets de plus en plus considérables. Comment 
voulez-vous qu'il ait une valeur quelconque et comment dès 
lors, par la force des choses, les prix n’augmentéraient-ils pas ? 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche. — Applaudis- 
sements à droite et à l’extrême droite.) 

Permettez-moi de rappeler qu’en 1945, époque dont on parlait 
tout à l'heure, nous avions 570 milliards de francs de billets. 
En 1947, nous en 920; en 1949, 1278. Nous en avons maintenant 
1.710. Nous en aurons peut-être à la fin de l’année 2.000 mil- 
liards, Et vous voulez que les prix restent les mêmes! Mais 
enfin c’est vraiment aller contre le bon sens et contre les 
réalités éconmiques ? 

Ainsi, la véritable politique consiste à stabiliser la monnaie. 









































ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 14 SEPTEMBRE 1951 


7391 








Pour stabiliser la monnaie, il faut d’abord une réforme hardie 
du budget. Vous vous étonnez de l’inflation. Mais la réforme 
de la sécurité sociale, la réforme des industries nationalisées, 
Je fer rouge dans le budget, tout cela est essentiel si vous 
voulez tarir ces émissions périodiques de billets de banque. 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. Maurice Viollette. Tant que vous ne solderez votre tréso- 
rerie chaque mois que par du billet de banque, votre monnaie 
s’effondrera davantage, que vous le vouliez ou non, que vous 
soyez ministre des finances ou que vous ne le soyez pas. 


Pour ces raisons nous demandons au Gouvernement d’envi- 
sager pour 1952 le grand renouveau financier dont ce pays à 
besoin. 

Actuellement, si nous sommes d’accord pour dire que votre 

roposition, mon cher rapporteur, est de bonne volonté, elle ne 
nous paraît pas pénétrée d'assez de sagesse pour que nous puis- 
sions nous y associer. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche. — Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. L'orateur suivant m’ayant fait savoir qu'il 
ne pourrait terminer son intervention avant dix-neuf heures, 
je propose à l’Assemblée d'interrompre ici le débat pour le 
reprendre au cours de la prochaine séance. (Assentiment.) 


sn "0: 
POLITIQUE ETRANGERE 
Proposition sur l’ordre du jour. 


M. le président. La parole est à M. Gaston Palewski. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, ce n’est que mardi 
qu'aura lieu la prochaine conférence des présidents. C'est pour- 
quoi je voudrais, dès aujourd’hui, attirer l'attention de nos 
collègues sur la décision que cette conférence aura à prendre 

uant à la demande d'’interpellation que j'ai déposée au sujet 
des positions prises par nos négociateurs dans les conférences 
internationales, positions qui tendent à mettre le Parlement et 
le pays devant des faits accomplis contraires à leur volonté. 


Je m'explique. 
Je voudrais rappeler ce qui s’est passé ici même, le 28 août 


dernier. J'ai eu Ja curiosité de me reporter au Journal officiel. 
Qu'a déclaré alors M. le président du conseil ? 


« Le problème de l’armée européenne, à dit M. Pleven, ne sera 
discuté à l’occasion d'aucune de ces conférences. Il sera examiné 
au cours de la conférence de Rome, qui est la session ordinaire 
du conseil de l'Atlantique. » 


J'interrompis à ce moment en disant: « Vous savez bien que 
non ». 


M. Robert Schuman se retourna vers moi en me disant : « (’est 
Vrai ». 


Et M. le président du conseil ajouta : « Je m'excuse. monsieur 
Palewski, mais j'estime que vous pouvez croire en ma parole ». 


Mesdames, messieurs, l'événement a jugé. 


D'autre part, à l’issue du débat e prit place ensuite — sans 
aucune sanction, hélas! — M. Schuman déclarait: 


« Je voudrais renouveler l'engagement qu’il n’y aura, sur 
aucun des points qui ont préoccupé nos collègues, de fait 
accompli quelconque, que ces questions seront entières lorsque 
je reviendrai, » . 


De fait, il était évident qu’il ne pouvait en être autrement; 
car, à aucun moment, l'Assemblée n'avait véritablement discuté 
sur Je fond de ces problèmes. On en était resté au vote que 

le président du conseil avait obtenu d’une Assemblée 
défunte, le 24 octobre 1950, mais il avait déclaré alors: 


« Les Etats participants qui disposent actuellement de forces 
nalionales conserveraient leur autorité propre en ce qui 
concerne la partie de leurs forces existantes qui serait inté- 
grées par eux cans l’armée européenne, » 


Lecl posé, devant quoi nous trouvons-nous en ce moment ? 
i ne S'agit pas de concessions arrachées au détour d’une 
négociation, mais de déclarations exposant la politique du Gou- 
Yernement et faites par notre propre ministre des affaires étran- 
gcres. Comment pourrait-on nier qu’elles engagent dans une 
certaine mesure, à moins d’être aussitôt mises en question, la 
Parole de Ja France, Or, ces propositions tendent à mettre 








l'armée française sous l'autorité et l'arbitrage exclusif d’un 
grand chef qui a droit à toute notre estime, à toute notre admi- 
ration, à toute notre reconnaissance, mais qui est un général 
allié, c’est-à-dire étranger. 

A ce même grand chef elles confèrent également la haute 
main sur le réarmement allemand, dont il devient l'arbitre, 

Voilà les deux concessions que M. Robert Schuman a non pas 
subies, mais lui-même proposées; et il est véritablement stupé- 
fiant de voir cela considéré, dans une certaine presse, COMME 
une sorte de triomphe de la diplomatie française. 

Cette même presse déclare que nos alliés américains et 
anglais se sont associés à ces déclarations. Naturellement! Is 
n’entrent pas, eux, dans l’armée européenne; ils conservent, 
eux, le contrôle de leurs forces et l'autonomie de leur poli- 
tique. 


M. le président. Monsieur Gaston Palewski, je vous prie de 
conclure. 


M. Gaston Palewski. Je m'excuée, 
j'en aurai fini en quelques secondes. , 

Mesdames, messieurs, je vous avoue que quand j'ai lu ce 
matin ces nouvelles ahurissantes, j'ai été découragé et j'ai 
pensé : A quoi bon parler ? 


monsieur le président, 


Puis, je me suis dit que j'étais membre d’une assemblée 
libre, « ky y à ici une tribune d’où l'on peut dire, au nom 
de la plus grande partie du pays et de l’Assemblée — le dernier 


débat ne laisse à ce sujet aucun doute — quil n’est pas pos+ 
sible de continuer sur ce chemin, que nous devons en changer, 
qu'il n’est que temps, car ces concessions s’accompagnent du 
renversement du statut de Washington, c'est-à-dire de l'octroi 
sans contre-partie de l'égalité des droits. 


Si, au moment où le Parlement a adopté les recommandations 
de la conférence de Londres, qui ont abouti à ce statut de 
Washington, on avait eu le courage de s'arrêter sur la pente 
descendante et de renverser la politique qui nous était proposée 
nous n’en serions pas où nous sommes maintenant. 


C'est pourquoi je crie à nos alliés que ce qui est en Ise, 
c'est non pas l'unification de l'Europe, mais sa di iation ; 
car le sentiment profond de la France est hostile aux proposi- 
tions faites comme à tout ce qui peut aliéner notre indépen- 
dance et notre statut de grande puissance, statut qu'il faut 
conserver précisément si l’on veut réaliser jamais l'unification 
de l’Europe, 

C'est pourquoi je demande que la semaine prochaine le Gou- 
vernement S explique sans retard sur ces décisions. 


En attendant, le Parlement aura fait entendre sa voix, ainsi 
qu'il sied à une assemblée libre et qui le resta. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite.) 


M. Louis Rollin. C'est un mmbre du Parlement qui vient de 


s’exprimer. Nous ne partageons pas tous votre manière de voir, 
monsieur Palewski. 
M, le président, La parole est à M. le président du conseil. 
M. René Pleven, président du conseil. Toute l’Assemblée aura 


observé ce qu’a d'un peu insolite la procédure adoptée par 
M. Palewski. 


. Notre collègue a fait allusion à son devoir de parlementaire ; 
je crois que dans aucun parement du monde une question 
comme celle qui vient de m'être posée à l’improviste n'aurait 
été adressée au chef du Gouvernement sans le geste courtois qui 
aurait consisté à l’en prévenir. (Applaudissements à gauche, au 
centre et sur plusieurs bancs à droite.) 


D'ailleurs, M. Palewski peut conserver son sang-froid. Non 
seulement M. Robert Schuman n’a pas mis le pays et l’Assem- 
blée devant un fait accompli, mais, à la suite de certaines infor- 
mations parues ce matin dans deux ou trois journaux, je Jui 
ai immédiatement fait téléphoner pour lui demander de bien 
vouloir, ce soir, à Washington, tenir une conférence de presse 
afin d'opérer une mise au point à la suite des erreurs qui ont 
eté publiées. 


Le Gouvernement, monsieur Palewski, est, je vous l’assure, 
aussi soucieux que vous de défendre les droits du Parlement. 


Je veux montrer à l'Assemblée le scrupule avec lequel il 
entend tenir ses engagements: lorsque, il y a quelques jours 
à la conférence des présidents, nos collègues ont constati que 
la date de rentrée de l’Assemblée coïncidait avec celle qui était 
prévue par la loi pour la session des conseils généraux, c )nsta- 
lation qui a amené la conférence des présidents à proposer que 
‘Assemblée ne revienne siéger que le 6 novembre, je mi 
tout de suite préoccupé de l'incidence que ce délai 


avoir sur la date de la conférence de Rome. 
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Je tenais à ce que l’Assemblée pût pleinement, complète- 
ment, délibérer sur une question d'une importance essentielle, 
en effet, pour le pays, et qu'aucun gouvernement ne songe- 
rail à rég'er sans être sûr d'avoir derrière lui une large majo- 
riié. 

M. Robert Schuman, avec qui, au milieu de tant d’occupa- 
tions, j'ai cherché à conserver le contact par téléphone, m'a 
avisé hier soir qu'après qu'il eût fait part de ce désir à ceux 
avec lesquels il s'entretenait, mais ne décidait rien il avait été 
convenu que, l’ordre du jour de la conférence de Rome compor- 
tant de nombreux autres sujets, cet ordre du jour serait divisé 
en deux parties: la première, qui grouperait les affaires nor- 
ma.es, permettant la session à Rome comme ji: était prévu; la 
seccnde, consacrée exclusivement au problème de l’armée euro- 
péenne, Jevant être tenue à Paris à la fin de novembre grâce 
au fait que les hommes d'Etat intéressés par cette question se 
trouveront ici pour Ja session de l'Organisation des Nations 
Unies, 

Voilà, mesdames messieurs, qui prouve que les droits du 
Parlement sont réservés. Je pense qu’il me sera donné acte 


qu'aucun reproche ne peut nous être adressé. 
Si un regret pouvait être exprimé, permettez-moi, monsieur 


Palewski, de vous le dire avec quesque tristesse, ce serait 
qu'une certaine conférence ait été tenue par J'un des grands 
chefs de i'’opposition le jour même où ie ministre des affaires 
étrangères français commençait ses entretiens à Washington. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le president, La parole est à M. Kriegel-Valrimont, pour 
répondre à M. le président du conseil. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont., 11 ressort des déclarations que 
vient de faire M. le président du conseil qu’une fois de plus on 
dit à l’Assemblée que les décisions sur lesquelles elle doit se 
prononcer ne sont pas intervenues. Mais nous savons d’expe- 
rience, depuis quelques années, que de telles déclarations pré- 
cèdent toujours une situation qui met l'Assemblée devant le 
fait accompli et ne lui permet jamais de manifester son senti- 


ment. 


J'ajoute qu’en de nombreuses occasions, particulièrement sur 


ce sujet, malgré des votes antérieurs dégageant une large majo- 
rité, on a ensuite pris des d'cisions allant exactement en sens 
contraire 

Nous savons bien — toute la presse l'annonce — qu'il est 
question de mesures d'application d'un réarmement accéléré de 


l'Allemagne de l'Ouest et que j'attitude adoptee à Washington 


est contraire aux déclarations produites devant l'Assemblée. 

ertes, 0 eut être étonné que, les bancs du R. P.F., monte 
une protestation, alors que, dans une conférence de presse 
toute récente, on a effect'vement préconisé un accord avec cette 


Allemagne, pour n réarmement plus rapide encore. ‘Interrup- 
tions à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême 
gau h« 

Mais, si le danger est ainsi manifeste, si Ja situation s'ag- 
grave, si les décisions en cause sont contraires aux engage- 
ments contractés par la France au lendemain de la défaite hitlé- 


l 

1C 
rienne, si la sécurité française est menacée cependant que le 
danger d’un conflit international est encore accru, il convient 


des présidents — que l’Assemblée soit immédiatement saisie 
pour empêcher qu'il ne soit trop tard et qu'on ne vienne nous 
dire ensuite, comme l'écrivait hier soir le journal Le Monde: 
« Nous n'avions pas voulu cela ». 

Oui, 1l est nécessaire que s’exprime ici la volonté de la très 
grande majorité de la population de ne pas tolérer le réarme- 
ment d'une Allemagne revancharde, réarmement que vous 
êtes en -train d'organiser. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Louis Rollin. Vous pensez à l'Allemagne orientale ? 


— 7 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, dans sa séance de 
ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi 
tendant à instituer des bonifications d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant pris une part active et continue à la résistance et 





à prévoir des dérogations temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publics, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 18 mai 1951 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver. 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, à 
émis un avis conforme sur le projet de loi étendant aux dépar. 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion et 
de la Guyane française les dispositions de la loi du 2 octobre 
1946, relative à la classification des aérodromes. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
18 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. le sr da 
Conseil de la République une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a émis 
un avis conforme sur la proposition de loi tendant à modifier 
et à compléter l’article 41 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 
portant modification et codification des textes relatifs aux pou- 
voirs publics. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
7 mai 1951, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


PT Ce 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai recu de M. le président de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique, la com- 
municalion suivante : 

« Paris, le 14 septembre 1951. 


« Monsieur le président, 


« La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique saisie, en vertu des disposilions de l'article 33 âu 
règlement, sous le n° 1083, du rapport fait au cours de la.pré- 
cédente Jégislature sur la proposition de loi de MM. Dominjon, 
Grimaud et Jean Cayeux tendant à modifier l'ordonnance du 
34 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse, en accepte les 
conclusions sans amendement, 

« Elle a désigné M. Jean Cayeux pour en soutenir les cone:u- 
sions devant l'Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président. de bien vouloir donner 
à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 


« Le président de la commission, 
« Signé: JEAN CAYFUX. » 


Acte est donné de cette communication. 


é So 
RENVCIi A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 27 juillet 1951 l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à :a commission des pensions la propo- 
sition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues ‘endant 
à inscrire dans le budget de 1952/les crédits nécessaires au 
payement d'un pécule de 400 francs par mois de captivité aux 
anciens prisinniers de guerre qui ne “ais aisé durant leur 
captivité ni solde, ni traitement: (n° 358). 

La commission des finances, d’accord avec ja commission des 
pensions, demande que celte affaire soit “envoyée pour le fond 
à son examen, la commission des pensions restant saisie pour 
avis. 

Il n'y a pas d'oppisition ?.. 

IL en est ainsi ordonné. 
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ENT pe 
. DEPOT D'’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, une lettre rectificative au projet de loi modi- 
flant certaines dispositions du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de 1a sécurité sociale dans les mines en 
ce qui concerne la retraite des ouvriers mineurs (n° 932). 


La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 1112, distribuée et, s’il n’y a pas copere, renvoyée à 
la commission de la production industrielle, (Assentiment.) 


CRT 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Penoy, Schaff et Meck une 
roposition de loi tendant à exonérer des droits de succession 
es ascendants et les descendants directs des Français, morts 
pour la France, sur un territoire extérieur à la métropo:e. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1100, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Duveau une proposition de loi tendant à 
assurer la protection dans le commerce de la dénomination 
« vanille ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1102, distri- 
buée et, é’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Rabaté et p'usieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer le statut des hôtels et 
meublés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1107, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Nisse une proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 24 juin 1919, modifiée par la loi du 28 juillet 1921 
sur Jes réparations à accorder aux victimes civi:es de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1108, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


so D de 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Damette une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir immé- 
diatement les crédits nécessaires à la remise en état des écluses 
Trystram et Watier. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 1104, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
2 moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
iment. 


J'ai reçu de M. Clostermann une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir d'urgence, aux 
contribuables de bonne foi qui n’ont pas eu la possibilité de 
revendiquer le bénéfice de la loi d’amnistie fiscale du 24 mai 
1951 du fait qu’ils ont subi un contrôle fiscal, une large possi- 
bilité de remise gracieuse des pénalités encourues pouvant aller 
jusqu'à la remise totale desdites pénalités. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1105, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Clostermann une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement À interdire la « vente à 
emporter » dans les « foires échantillons ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1106, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

passer avec le gr rs belge une convention de réci- 
procité concernant les victimes civiles de la guerre 1939-1945 
accordant en particulier la réciprocité des avantages pour les 
internés et déportés politiques. 

La jropores de résolution sera imprimée sous le n° 1110, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission des pensions. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
pres de résolution tendant à inviter le Gouvernement 

passer avec le gouvernement belge une convention de réci- 
procité concernant les dommages mobiliers et immobiliers pro- 
voqués par la guerre aux ressortissants français habitant la 
Belgique et aux ressortissants belges habitant la France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1111, 
distribuée et, s'il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 


mis. 0É Vi 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Magendie ue rapport, fañt 
au nom de la commission des pensions, sur la prupus:tion de 
1ésolutiun de M. Lebon et plusieurs de ses collègues tendant à 
javiter le Gouvernement à entreprendre d'urgence les travaux 
de remise en état et de consolidation du cimetière de Bir Hakeim 
ainsi que le jaionnement de l'itinéraire y conduisant (n° 1068), 

Le rapport sera imprimé sous le @° 1103 et distribué. 


J'ai reçu de M. Simonnet un rapport, fait au nom de là com- 
mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de »a 
République sur le abétà de loi portant ouverture de crédits su£ 
l'exercice 1951 (Education nationale) (n° 1077). 

Le rapport sera imprimé sous le a° 1109 et distribué. 


J'ai reçu de M. Sion un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la production industrielle, sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi modifiant cer- 
taines dispositions du décret du 27 novembre 1946 portant orga- 
nisation de Ja sécurité sociale dans les mines en ce qui con- 
cerne la retraite des ouvriers mineurs (n°s 992 959, 1112), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1113 et 
distribué. 


un 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lacoste un avis, présenté an 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de joi modifiant certaine disposi- 
tions du décret du 27 novemibre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne la retraite 
des ouvriers mineurs (n°° 932, 959, 1112, 1113). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1114 et distribué. 


"1 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la répression des crimes et 
délits commis contre les enfants. 

L'avis sera imprimé sous le n° 1101, distribué et, s'il n’y a 

as d’apposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation. (Assentiment.) 


SES re 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 18 septembre, à seize heures, séance 
publique : 


Nomination par suite de vacances de membres de comnns- 
sions ; 

Nomination par suite de vacance d’un membre de la commis- 
sion supérieure du crédit maritime mutuel; 

Nomination par suite de vacance d’un membre de la commis- 


sion supérieure des caisses d'épargne ; 

Vote de la proposition de loi (n° 116) de M. Paul Coste-Floret 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 79 du 
code du vin (n° 853. — M. Fabre, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de Jai (n° 756) le M Raisdé tendant 
au report jusqu'au 39 novembre de la date ‘imite du 31 août 
fixée par la loi n° 51-598 du 24% mai 1951 portant amnistie 
fiscale (n° 900. — M. Charles Barangé, rapporteur général) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 
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Vote L des propositions de loi: 4° de M. Cherrier et plusieurs 
de ses collègues (n° 179) tendant à exonérer les viticulteurs 
du département du Cher, victimes des gelées d'avril 1951: 
a) de la üistillation obligatoire pour la récolte 1950; b) du 
blocage pour la récolte 1950; c) des-impôts fonciers pour terrains 
lantés en vignes et des impôts sur les bénéfices agricoles pour 
. récolte 1950; 2? de M, Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues (n° 302) tendant à indemniser rapidement 1ies victi- 
mes des calamités agricoles provoquées par les crues et 
orages dans le département des Bouches-du-Rhône, à recons- 
true les ouvrages d'art détruits ou endommagés et à pren- 
dre des dispositions de nature à éviter le renouvellement de 
ces dégâts; 3° de MM. Edouard Daladier et Perrin (n° 655) 
tendant à venir en aide aux agriculteurs du département de 
Vaucluse, victimes des orages de grêle du mois d'août 1951; 
4 de MM. Badie et Paul Coste-Floret (n° 656) tendant à venir 
en aide aux viticulteurs et agriculteurs sinistrés de l'Hérault, 
victimes des orages de grêle des 4 et 7 août 1951; 5° de 
M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues (n° 791) 
tendant à venir en aide aux viticulteurs sinistrés de l'Hérault, 
victimes des orages de grêle des 4 et 5 août 1951; 6° de M. 
Gabriel Roucaute et plusieurs de ses collègues (n° 762) ten- 
dant à accorder un crédit provisionnel de 3 milliards en vue 
de l'indemnisation des dommages causés par les calamités 
agricoles de l'été 1951; 7° de MM. Garavel, Henri Grimaud, 
Berthet e! Paquet (n° 907) tendant à venir en aide aux agri- 
cuiteurs et autres victimes @es orages et inondations survenus 
depuis le début de l'année dans le département de l'Isère; 
8e de MM. Billères et Mailhe (n° 1016) tendant à venir en 
aide aux agriculteurs et autres victimes de l'orage de grêle 
survenu le 14% juillet 1951 dans le département des Hautes- 
l'yrénées; Il. des propositions de résolution: 1° de M. Sion 


(n° 94) tendant à viter le Gouvernement à prendre des 


fondie sur les causes de cet accident; 2° de Mme Prin et 
plusieurs de ses collègues (n° 95) tendant à inviter le Gouver- 

rédit de 10 millions pour les familles des 
rvable catastrophe survenue à Haisnes-lez- 
end toutes mesures pour faire cesser les 
loitation forcenée dont sont l’objet les tra- 
vailleurs, et à faire prendre toutes mesures de sécurité; 3° de 
M. Cagne et plusieurs de ses collègues (n° 188) tendant à 
inviter le Gouvern à accorder un secours d'urgence aux 
personnes sinistrées par les orages de grêle qui se sont 
Rhône; 4° de M. Casanova 
n° 206) tendant à inviter le 


mesures nécessaires pour venir en aide aux victimes de 
l'explosion de la poudrière d'Haisnes-lez-La Bassée, survenue 
le 7 juillet et à procéder d'urgence à une enquête appro- 


HeéINenL à IVrIT UI 
victimes 10 l'effi 


ment 


abattus sur des communes du 
et plusieurs de ses collègues 


} : Pa pére 
uouvernement à accorder un premier secours de 50 millions 


aux victimes des inondations du mois de juillet 1951 dans la 
région de La Passée, canton de Bravy-sur-Seine, en Seine-et- 
Marne; 5° de MM. Guille et Francis Vals (n° 223) tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs du 
département de l'Aude, victimes des récents orages de grêle 
«‘ cyel ct à exontrer les viticulteurs sinistrés des obli- 
gatior de blocage et de distillation; 6° de M. Zunino et 
plusieurs de ses collègues (n° 224) tendant à inviter le Gouver- 
nement à corder une indemnité de 300 millions de francs 
aux agriculteurs des Alpes-Maritimes, victimes de l'orage 
de grèle du 15 juillet 1951; 7° de M. Muller et plusieurs 
de ses collègues {n° 225) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder exceptionnellement au département de la Moselle, un 
crédit de 100 millions destinés à réparer les destructions occa- 
sionnées aux routes, ponts, cultures, etc., par les orages qui 
se sont abattus dans les départements; 8° de M. Lambert et 
plusieurs de ses collègues (n° 226) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder un crédit de 500 millions de francs, comme 
indemnité d'urgence aux victimes de louragan du 16 juillet 


1951 qui a causé de grands dégâts aux récoltes dans certaines 
régions du Sud-Est de la France; 9° de Mme Grappe et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 227) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder exceptionnellement aux départements de la 
Savoie et de l'Isère, un crédit de 150 mullions destiné à 

ponts, cultures, 


réparer les destructions commises aux routes, 


etc., par les orages et les trombes d’eau qui se sont abattus 
sur ces départements les 14 et 15 juillet 1951; 10° de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues (n° 22S) tendant à inviter le Gou- 


vernement: a immédiatement un premier secours 
de 10 millions de francs aux sinistrés de la grèle qui s'est 
abattue le 14 juillet 1951 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude: b) à prendre d'urgence des mesures 
pres à indemniser ces sinistrés; €) à accorder aux sinistrés 
‘exonération des impôts de 1951; 11° de M. Mora (n° 230) 
tendant à inviter le Gouvernement à débloquer des crédits suf- 
fisants pour accorder un secours immédiat aux victimes du 
sinistre qui s'est abattu sur la région de Pau les 14 et 15 juillet 
1951; 12° de M. Conte et plusieurs de ses collègues (n° 246) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux agri- 


à attribuer 





culteurs du eg gd des Pyrénées-Orientales, victimes des 
récents orages de grêle des 7 avril, 8 mai, 31 mai, 15 juillet 1951 
et à exonérer les viticulteurs sinistrés des obligations de blocage 
et de distillation; 13° de M. Védrines et plusieurs de ses collé. 
gues (n° 262) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux personnes sinistrées par la grêle et les 
orages qui se sont abattus sur les communes du dé ment 
de l'Allier; 14° de MM. Joubert et Crouzier (n° 263) tendant 
à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence les habitants 
victimes de la tornade du 9 juillet 1951 et des crues simul- 
tanées de l’'Ozanne et de l’Yerre dans le département d'Eure- 
et-Loir; 15° de MM. Achille Auban, Eugène Montel et Rey 
(n° 264) tendant à inviter le Gouvernement à accorder un 
secours d'urgence aux populations victimes des orages de 
grêle qui ont eu lieu au cours des mois d'avril, mai, juin, 
juillet 1951, dans le département de la Haute-Garonne; 16° de 
MM. Ernile Hughes, Médecin et Olmi (n° 265) tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder un secours exceptionnel de deux cents 
millions de francs aux agriculteurs, horticulteurs et pépiniéris- 
tes de la région de Grasse-Antibes, victimes d’une tornade dans 
la journée du 15 juillet 1951; 17° de MM. Caillavet et Tré- 
mouilhe (n° 267) tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
immédiatement un secours de 100 millions de francs aux sinis- 
trés de la grêle qui s’est abattue le 14 juillet 1951 dans le dépar- 
tement du Lot-et-Garonne; 18° de MM. Mondon, Thiriet, Alfred 
Krieger et Peltre (n° 268) tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les agriculteurs dont les champs ont été ravagés 
par la grêle pendant le mois de juillet 1951; 19° de MM. Ducos 
et Turines (n° 270) tendant à jnviter le Gouvernement: a) à 
accorder un secours immédiat aux sinistrés des orages de grêle 
et des trombes d'eau qui se sont abattus durant les mois 
d'avril, mai, juin, juillet 1951 dans le département de la Haute- 
Garonne; b) à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts 
de 1951; c) à attribuer une subvention au département de la 
Haute-Garonne en vue de la création d’une caisse pour la défense 
des calamités agricoles; 20° de MM. de Chevigné, Guy Petit, 
Loustaunau-Lacau (n° 271) tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés des derniers orages de grêle tombés 
dans les Basses-Pyrénées; 21° de M, Tony Révillon et plusieurs 
de ses collègues (n° 276) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d'urgence aux personnes sinistrées par les 
inondations et les orages- de grêle dans le département de l'Ain; 
220 de M. Crouzier (n° 286) tendant à inviter le Gouvernement à 
secourir d'urgence les habitants victimes de la tornade du 
22 juillet 1951 dans la région de Lunéville Blamont (Meurthe-et- 
Moselle); 23° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collé- 
gues (n° 287) tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
les viticulteurs de Saône-et-Loire victimes des gelées du 29 au 
30 avril 1951; 24° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses 
collègues (n° 288) tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un premier secours de 300 millions de francs aux 
cultivateurs du Lot-et-Garonne, victimes de la grêle, à 
donner les facilités de crédits indispensables aux sinistrés, 
à établir l’exonération fiscale, à obtenir de j’administration 
des tabacs qu’elle s’engage à rembourser aux planteurs les 
pertes qu’ils auront subies en comparaison des récoltes pré- 
cédentes; 25° de M. Juglas (n° 291) tendant à inviter le Gou- 
vernement: a) à attribuer immédiatement un premier secours 
de 19 millions de francs aux sinistrés de la grêle qui s'est 
abattue ie 14 juillet 1651 dans le département du Lot-et-Garonne ; 
b) à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
sinistrés; c) à accorder aux sinistrés l’exonération des impôts 
de 1951; 26° de MM. Thiriet, Peltre et Mondon (n° 292) tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence 
aux sinistrés par les inondations qui se sont produites le 
17 juin dans le Gépartement de la Moselle et à procéder au 
curage des cours d’eau; 27° de M. Albert Maton et plusieurs de 
ses collègues (n° 338), tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder un secours d'urgence aux victimes des orages de 
grêle qui se sont abattus sur les communes de l'arrondissement 
de Lille dans la journée du 22 juillet 1951; 28° de M. Bricout 
{n° .342) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux sinistrés des orages de grêle et du cyclone qui se sont 
abattus dans le courant du mois de juin dans le département 
de l'Aisne, communes d’Amigny -Rouy, Servais et Deuillet; 
29e de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues (n° 381) 
tendant à inviter le Gouvernement à verser d'urgence un 
secours de 500 millions de francs aux victimes des ca!amités 
ainsi qu'aux communes sinistrées du département du Puy-de- 
Dôme et à accorder des exonérations d'impôts aux exploitants 
agricoles sinistrés; 30° de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses 
collègues (n° 382) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un premier secours de 100 millions de francs aux cultivateurs 
de la Gironie victimes de la grêle, à donner les facilités de 
crédit indispensables aux sinistrés, à établir l'exonération 
fiscale, à obtenir de l'administration des tabacs qu’elle s'engage 
à rembourser aux planteurs les pertes qu'ils auront su 

en comparaison des récoltes précédentes; 31° de MM. Laforest 
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et Yvon Delbos (n° 383) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un Secours exceptionnel de vingt millions de francs 
aux agriculteurs de certaines communes du canton de Mareuil- 
sur-Belle age ne), victimes d’une tornade dans la journée 
du 14 juillet 1951; 32° de M. Lecœur et plusieurs de ses 
collègues (n° 385) tendant à inviter le Gouvernement à indem- 
niser les victimes des intempéries qui ont endommagé les 
cultures de tabac dans le Pas-de-Calais, à effectuer d'urgence 
un premier versement de 10 millions aux planteurs de tabac 
sinistrés et à accorder à ceux-ci l'exonération de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles pour 1951 et les impôts directs pour 
1951 et 1952; 33° de M. André Mancey et plusieurs de ses 
collègues (n° 386) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
un premier secours de 50 millions aux victimes des intempéries 

ui ont endommagé les cultures de blé, d'avoine et de pommes 
de terre, dans un certain nombre de communes du département 
du Pas-de-Calais; 34° de MM. Vendroux et Febvay (n° 40%) 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés 
de l'orage qui s’est abattu dans le département du Pas-de- 
Calais. canton d'Andruicq, dans la nuit du 36 au 31 jure 
1951; 35° de MM, Laforest et Yvon Delbos (n° 427) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secours exceptionnel 
de vingt millions de francs aux agriculteurs de certaines com- 
munes du canton de Lanouaille (Dordogne) victimes d’une 
tornade dans la journée du 14 juillet 1951; 36° de M. Cherrier 
(n° 462) tendant à inviter le Gouvernement: a) à attribuer un 
remier secours de dix millions de franes aux sinistrés de 
l'agglomération de Bourges (Cher), victimes des inondations 
de juin et juillet derniers; b) à accorder les crédits néces- 
saires pour entreprendre les travaux d'assainissement du réseau 
d'eau de la commune de Bourges; 37° de M. Patinaud et 
Mme Denise Bastide (n° 464) tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les agriculteurs de la Loire, victimes de l'orage 
de grèle du 16 juin 1%1; 38° de M. Le Sénéchal et plusieurs 
de ses collègues (n° 468) tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les victimes des orages qui ont dévasté le dépar- 
tement du Pas-de-Calais et à accorder à ces victimes les exoné- 
rations fiscales justifiées par les pertes subies ; 39° de MM. Pupat 
et Pinay (n° 49%) tendant à inviter le Gouvernement: a) à 
accorder un secours d'urgence aux agriculteurs de la Loire, 
victimes des nombreux et violents orages de juin et juillet 1551; 
b) à accélérer les mesures propres à venir en aide à ces sinis- 
trés; 40° de MM. Dubois et Notebart (n° 511) tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgenc2 aux cuitis 
vateurs et planteurs de tabac du Nord, victimes de la grêle, à 
donner les facilités de crédits indispensabies aux sinistrés, à 
établir l'exonération fiscale, et à obtenir de l’administration des 
tabacs le remboursement aux planteurs des pertes subies, en 
comparaison des récoltes précédentes; 41° de M. Jean-Michel 
Flandia et plusieurs de ses collègues (n° 512) tendant à inviter 
le Gouvernement: a) à venir en aide aux victimes de” gelées 
du mois d'avril et aux sinistrés des orages de grêle, cyclones et 
trombes d’eau qui se sont abattus pendant les mois de juin et de 
juillet 1951 sur le département du Puy-de-Dôme; b) à procéder 
d'urgence à la réalisation du projet d'assainissement de la Lima- 
gne ; 42° de M. Dassonville et plusieurs de ses collègues (n° 553) 
tendant à inviter le Gouvermement: 4) à accorder un premier 
secours d'urgence de 100 millions aux agriculteurs de la région 
de Saint-Omer, Calais, Dunkerque, des départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, victimes du violent orage du 1% auût 1951; 
b) à accorder l’exonération des impôts de 1951 et de 1952 aux 
victimes de cette calamité; 43° de M. Léon Jean et Mme Laissac 
(n° 594) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
viticulteurs du département de l'Hérault victimes des récents 
orages, cyclone et grêle et à exonérer les viticulteurs sinistrés 
des obligations de blocage et de distillation; 44° de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues (n° 597) tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide, et cela de toute urgence, aux nou- 
veaux sinistrés de la grêle des Pyrénées-Orientales; 45° de 
MM. Durroux et Dejcan (n° 602) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide à la commune de Daumazan (Ariège) et 
aux cultivateurs de cette commune où l’orage du 4 juillet 1951 
a causé des dégâts importants ; 46° de M. Léon Jean ei Mme Lais- 
Sac (n° 632) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 


aux viticulteurs du département de l'Hérault victimes des récents . 


orages, cyclone et gr le des 4 et 6 août 1951 et à les exonérer 
des obligations de locage et de distillation; 47° de M. Mabrut 
(n° 677) tendant à inviter le Gouvernement À venir en aide aux 
agriculteurs du département du Puy-de-Dôme victimes tant des 
gelées de printemps qui avaient occasionné des dommages 
importants aux vignes et vergers que des orages de grêle sur 
venus au cours de l'été 1951 qui ont dévasté en tout ou partie 
l'ensemble des récoltes dans près de deux cents communes du 
département; 48° de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 


se ègues (n° 683) teudant à inviter le Gouvernement 4 attri- 
uer d'urgence, un secours de 30 millions de francs pour pre- 
mière indemnité aux victimes de l’orage du 7 août 1951 dans le 








département des Bouches-du-Rhône et à accorder des exontra- 
tions d'impôts; 49° de M. Fabre (n° 691) tendant à inviler je 
Gouvernement à venir en aide aux agriculteurs victimes des 
orages qui se sont abattus dans le département de l'Aude dans 
les mois de juillet et d'août 1951; 50° de MM. Nisse, Maliez et 
Damette (n° 652) tendant à iuviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour dédommager les victimes des récents 
orages qui ont ravagé le département du Nord; 51° de M. Fayet 
et plusieurs de ses collègues (n° 693) tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder les sommes nécessaires pour une aide 
efficace aux populations du Sud-Coustantinois, durement frap- 
pées par la sécheresse; 52° de M. Billat et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 697) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
de toute urgence un crédit exceptionnel de 120 millions de 
franes aux Jépartsments de :'Isère et de !a Drôme, destiné à 
secourir les populations et collectivités victimes de l'ouragan 
qui a ravagé la région agricole située entre Saint-Marceilin 
(Isère) et Romans (Drôme), le 13 août 1951; 53° de M. Caüi 
Abdelkader et plusieurs de ses collègues (n° 782 è 


inviter le Gouvernement à accorder d'urgence aux agriculteurs 
des régions du département de Constantine, dont les récoïtes 
de céréales ont été en totalité détruites par les gelées et la séche- 
resse alternées, une aide complétant celle qui leur a été accordée 
par l'Assemblée algérienne ; 54° de M. Je Meathon et piusieurs 
de ses collègues (n° 838) tendant à inviter le Gouvernermet: 
a) à indemniser les habitants victimes des orages de grêle et 
des trombes d’eau qui se sont abattus durant les mo juin, 
Lars et août 1951 dans le département de la haute-Savoi 

) à accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1951; 
c) à attribuer une subvention au département pour la réfec- 
tion et la remise en état des routes et chemins ravagés par 


les eaux; 55° de MM. Hénauit et Hettier de Boislambert 
Le 875) tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
d'urgence un crédit exceptionne. de vingt-cinq millions 
au département de la Manche, destiné à secourir les 


cultivateurs victimes des orages et ouragans qui ont ravagé 
la région agricole de l’Avranchin et, notamment, les villages 
de Saint - Martin - des-Champs, Saint-Senier-sur-Avranches, la 


Godefroy, Saint-Brice-sur-Avranches, Tirepied, Vernix et Saint- 
Georges-de-Livoye; 56° de MM. Ritzenthaler, René Kuehn et 
Bourgeois (n° 908) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux populations victimes des orages de grêle qui se 
sont abattus le 13 juillet 1951 sur la région de Colmar et 
d'Ensisheim ; 57° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses 
collègues (n° 928) tendant à inviter le Gouvernement à venir 
en aide aux populations de Seine-et-Oise victimes d'un orage 
de grêle dans la nuit du 29 au 30 août 1951; 58° de M. Midol 
et plusieurs de ses collègues (n° 930) tendant à inviter le Gou- 
vernement: a) à attribuer immédiatement un secours de 
000 millions de francs aux sinistrés par la grêle qui s’est 
abattue dans la région Sud de Paris, particulièrement dans la 


région d’Arpajon et de Bruyères-le-Châtel et Je canton du 
Raincy ; b) à prendre d'urgence des mesures propres à indem- 


niser ces sinistrés; c) à accorder à ces sinistrés l'exonération 
des impôts de 1951; 59° de M. Maurice Béné (n° 945) tendant 
à jnviter le Gouvernement à venir en aide immédiatement à 
tous les sinistrés par l’orage qui s’est abattu dans la région Sud 
Je Paris et notamment dans les régions de Marcoussis, Bruvères 
le-Châtel, La Ville-du-Bois, Arpajon, ete., à suspendre le recou 
vrement et au besoin assumer la remise des impôts de 1951 
auxdits sinistrés; 60° de M. Métayer et plusieurs de ses co!- 
iègues (n° 953) tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
immédiatement des mesures financières permettant de secourir 
les sinistrés par l'orage qui s’est abattu le 30 août 1951 dans 
la région Sud de Paris; 61° de M. Quinson et plusieurs de 
ses collègues (n° 967) tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés des départements de Seine et 
Seine-et-Oise, victimes des récents orages ; 62° de M. Rousselot 
(n° 968) tendant à inviter le Gouvernement: a) à attribuer 
immédiatement un secours d'urgence aux sinistrés des orages 
que se sont abattus dans le département de la Meuse: b) à 
prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces sinis- 
trés; €) à accorder aux sinistrés l’exonération des impôts de 
1951; 63° de M. Bissol et plusieurs de ses collègues (n° 969) 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un premier 
secours de 400 millions de francs aux victimes du cyclone qui 
a ravagé la Martinique le 2 septembre 1951 ; 64° de M. Emmanuel 
Véry et plusieurs de ses collègues (n°970) tendant à° inviter Je 
Gouvernement à prendre toutes dispositions utiles et en parti- 
culier à accorder un premier secours substantiel d'extrême 
urgence pour permettre à l'administration locale de secourir 
les sinistrés de la Martinique; 65° de M. Edouard Bonnefous 
(n° 1013) tendant à inviter le Gouvernement à accorder son 
aide aux populations de Seine-et-Oise victimes d’un orage de 
grêle dans Ja nuit du 29 au 30 août 1951, (n° 1051. — M. Robert 
Lecourt, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) 
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Vote de la hs rer de ar … M. Rabier pe cn > « ses s 
collègues tendant à assortir de dispositions pénales les dispo- 
sitions de la décision n° 50-056 de l’Assemblée algérienne sur QUE TIONS 
l'interdiction de la pêche au ring net dans les eaux territo- REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
riales algériennes (n° mal se M. Rabier, rapporteur) (sous LE 14 SEPTEMBRE 1951 
réserve qu'il n'y ait pas débat); So | 
Vote en deuxième lecture du projet de loi adopté par l’Assem- taglicatien des: articles 8 at 84. 62: Rent 
blée nationale (dans sa première législature) relatif aux indem- 
nités allouées aux titulaires de certaines fonctions électives «At OA mu LSMEN TS à € ee 2 OR SN 5 


(vote au scrutin public à la majorité absolue des membres 
composant l'Assemblée nationale) (n° 25-478 — M. Cordonnier, 


rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de résolution (n° 84) de M. Minjoz et 
plusieurs de Ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
imajorer de 20 milliards la dotation prévue par l’article 8 de la 
loi de finances du 2% mai 1951 pour les opérations réalisées 
dans le cadre de la législation des habitations à loyer modéré 
(ne 809 — M, Sibué, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait 
pas débat) ; 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Pumas tendant à préciser les attributions de la commission 
supérieure des conventions tollectives; 2° de M. Cagne et plu- 
sieurs de ces collègues (n° 98) tendant à instituer l'échelle 
mobile des Salaires, traitements, retraites et pensions; 3° de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues (n° 320) 
tendant à modifier l’article 1* de Ja loi n° 50-205 du 11 février 
1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de 
règlement des conflits collectits du travail (art, 31 z du cha- 
pitre 4 bis du titre II du livre Ier du code du travail) et insti- 


tuant ua indice mobile des salaires par rapport aux prix et à la 
luction; 4° de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collè- 
rues (n° 957) tendant à modifier l’article {4* de la loi du 
février 1950 relative aux conventions collectives en vue d'’ins- 
liltuer l'échelle mobile du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti (n°% 767-1034 — M, Robert Coutant, rapporteur) ; 
Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
ouverture de crédits sur l'exercice 1951 (éducation nationale) 
(n°« 1077-1109 — M. Simonnet, rapporteur) : 
S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
tion de loi tendant à instituer un compte spécial du Trésor; 
S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 


tion de loi tendant à permettre aux négociants en grains agréés 
de bénéfcier de l'aval de l'O. N. I. C. pour leurs effets délivrés 
en payement des blés qu'ils stockent dans le cadre des disposi- 


tions de la loi du 15 août 19%: 

S'il y a lieu, discussion en deuxième lecture de la proposition 
de loi (adoptée par l'Assemblée nationale dans sa première 
législature) relative à la formation du conseil général et aux 
élections cantonales (n° 12). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 





Désignation de candidature pour la commission supérieure 


des caisses d’épargne. 
(Application de l’article 49 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l’Assemblée, dans sa 
séance du 2 août 1951, la commission des finances présente la 
candidature de M. Garet pour faire partie de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne, en remplacement de M. Boisdé, 
démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante signa- 
taires.) 





+e+- 


Nomination de membres de commissions extrapariementaires. 





Les commissions de la presse et de la radiodiffusion, de la 
défense nationale et des finances ont désigné MM. Desson, Lous- 
taunau-Lacau et Ulver pour les représenter au sein de la com- 
mission interministérielle chargée d'étudier l’ensemble des pro- 
blèmes des émissions de radiodiffusion vers l'étranger, 





RQ 





«a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne con- 


. tenir aucune ÿmputalion d'ordre personnel à l'égard de hers nom. 


mément désignes. » 

« Art. 97. — Les questions ecriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans de mois qui suit cette publication 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. à 

« Les ministres ont toutefois la facullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois, » 


QUESTION ORALE 


— 


670. — 14 septembre 1951. — M, Charret-TOmasi signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le 27 décembre 
1950 l'administration des domaines annonçait la vente de 20 tonnes 
de vareuses et capotes militaires aux magasins généraux de Lyon, 
lot composé de vêtements militaires neuls ou RPRRCERL neufs, 
D'après certains renseignements, ordre aurait été donné quelques 
jours avant la date d’adjudication, de lacérer ces 20 tonnes de vête- 
ments, un personnel spécialement embauché à cet effet aurait pro- 
cédé à cette mutilation à coups de couteaux; enfin cette importante 
quantité de vêtements, à la suite de cette mutilaftion aurait été 
adjugée comme de simples chiffons à raison de 180 francs le kilo. 
Il demande: 4° qui a donné l’ordre de mettre en vente ce matériel 
d'habillement miiitaire à une — où l’armée française éprouve 
des difficultés pour obtenir un habillement convenable; 2° quelles 
sont les sanctions qui ont été prises à la suite de ces faits, 


—+e+— 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


671. — 14 septembre 1951. — M. Daniel Mayer expose à M. le pré. 
sident du conseil que le décret du 11 juin 1951 (Journal officiel du 
12 juin 1951) a désigné en qualité de représentant de l'habitat au 
Conseil économique le président de la conférédation des administra- 
teurs de biens; qu'il résulte des travaux préparatoires de la lei du 
20 mars 1951, relative à la composition et au fonctionnement du 
Conseil économique, qu’en présence du droit reconnu à la propriété 
bâtie d'avoir un représentant au Conseil économique, l’Assemblée 
nationale a voté un amendement de M. Chautard tendant à la dési- 
gnation d’un représentant de l'habitat au Conseil économique; qu’en 
eflet, à la deuxième séance du 43 mars 1951, M. Chautard s’expri- 
mait en ces termes: « un certain nombre de mes collègues ont 
reçu comme moi une lettre de l’Union centrale des locataires de 
France, qui souligne l'intérêt d'assurer, parallèlement à la représen- 
tation de la propriété bâtie, une représentation des locataires, etc. »; 
qu’il paraît indiscutable qu en acceptant l’amendement de M. Chau- 
tard, l'Assemblée nationale a voulu que le représentant de l'habitat 
soit présenté par les associations de locataires et non par la confé- 
dération des administrateurs de biens, dont les intérêts sont iden- 
tiques à ceux de la propriété bâtie déjà représentée par son prési- 
dent; et lui demande quelles mesures le Gouvernement entend 
prendre pour remédier à l'interprétation inexacte du vote de l'Assem- 
blée nationale et accorder à la masse des locataires un représentant 


au Conseil économique. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


672 — 14 septembre 1951. — M, Estradère expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'il serait utile de préciser les raisons 
pour lesquelles il n’a pas encore fait connaître son point de vue 
sur la situation au Togo, alors que toute la presse annonce que des 
incidents graves et répétés se déroulent dans ce territoire Sous 
tutelle, et souligne à cette occasion la responsabilité de l’adminis- 
tration française, Rappelle que les incidents dont il est fait état com- 
portent notamment: 1° de graves sévices exercés à l’encontre des 
fonctionnaires et de la population de Lomé, le 14 juillet gr 
2° une intervention du gouverneur français du auprès * 
autorités de la partie du Togo sous administration britannique, Pit & 
que soit interdite une manifestation prévue le 1 juillet à prox Lee 
de la frontière, intervention accompagnée de la menace de } 
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ouvrir le feu par la police française sur les personnes manifestant 
hors du territoire de sa compétence; 3° la mort de dix personnes, 
dont deux femmes, tuées par la police française à Vogan, à l’occa- 
sion d’une protestation populaire contre la prétention manifestée par 
l'administration d’imposer par la force un nouveau chef qui n'avait 
pas la confiance de la population. Il s'étonne que l'opinion publique 
en France, privée de toute informtaion officielle, soit instruilte de 
ces faits par une agence américaine l’Associated Press, qui utilise 
les renseignements de son correspondant d’Accra, capitale de la 
Côte de l’Or, pays se trouvant lui-même sous dépendance britan- 
nique, et ayant une frontière commune avec ie Togo, et lui dernande 
ce qui est envisagé, en ce qui concerne le Togo sous administration 
française, pour satisfaire les revendications politiques et sociales des 
populations togolaises, alors que le Gouvernement s’est borné jus- 
qu'ici à réprimer par la violence, toutes expressions des aspirations 
unitaires du peuple Ewé. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


673. — 14 septembre 1951. — M. Léon Noël demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale s’il ne lui paraît Le 
possible de hâter la publication de l'arrêté interministériel qui doit 
fixer les conditions dans lesquelles les fonctionnaires et les militaires 
retraités, exerçant une activité salariée les assujettissant à la sécu- 
rilé sociale, pourront obtenir le remboursement de la cotisation de 
4 p. 100 retenue sur les arrérages de leurs pensions, en application 
du décret ne 51-96 du 26 janvier 1951. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


674. — 14 septembre 1951. — M, Edouard Depreux demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
queiles mesures il compte prendre pour assurer la péréquation 
intégrale des retraites des cheminots, toute différence dans le mon- 
tant de la retraite entre cheminots de même catégorie et d’ancien- 
neté égale, étant à la fois, choquante et génératrice de méconten- 
tement, 





— + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


447. — M. Senghor demande à M. le ministre des affaires étran- 
#ères si les Français établis en Ethiopie et ayant subi des dom- 
mages du fait de la guerre italo-abyssine seront indemnisés comme 
ks Français résidant à l'étranger et ayant subi des pertes pendant 
ja guerre 1939-1945. I1 précise que les dossiers des Français résidant 
en Ethiopie ont été transmis par l'ambassade des Français d’Addis- 
Abéba au ministère des affaires étrangères à Paris, puis à la direction 
de l'office des biens et intérêts privés, 146, avenue Malakoff, à Paris. 
Le service compétent du ministère des affaires étrangères, à plu- 
sieurs reprises, a laissé espérer à des représentants de la Côte fran- 
Çaise des Somalis, où demeurent plusieurs Français installés autre- 
fois en Ethiopie, qu’une solution satisfaisante serait obtenue pour 
l'indemnisation des dommages subis par eux. La direction de l'office 
des biens et intérêts privés a fait remplir des questionnaires aux 
Français résidant à l’étranger et ayant subi des dommages au Cobrs 
de la guerre 1939-1945, mais n'accepte pas les questionnaires concer- 
nant les dommages causés aux Français résidant en Ethiopie durant la 
guerre italo-abyssine. Ces questionnaires doivent permettre le recen- 
sement de tous les dommages et l'estimation du volume des indem- 
hisations. 11 serait regrettable que le Gouvernement français . omît 
fle songer au sort maintenant précaire de plusieurs de nos compa- 
triotes ayant travaillé de nombreuses années dans un pays où ils 
ont contribué à faire aimer la France. (Question du 28 août 1951.) 


Réponse. — Une loi est en préparation en vue d’indemniser les 
Français sinistrés à l'étranger au cours de la deuxième guerre mon- 
diale. Ce texte ayant été prévu par l’article 10 de la loi du 28 octobre 
446 qui a pour but de fixer les modalités d'indemnisation, des dom- 
mages de guerre intervenues entre 1939 et 1945 ne saurait avoir un 
champ d'application pre étendu que ladite loi. Les dommages des 
Français sinistrés à l'étranger au cours de la guerre d'Espagne, de 
la guerre d’Ethiopie ou de Chine devront faire l’objet d'un texte 
législatif ultérieur si un règlement diplomatique bilatéral ne peut 
être obtenu. Dans le cas particulier de l'Ethiopie, les conversatiosn 
avec le Gouvernement italien pour la liquidation des dommäges 
sübis par nos nationaux ne sont pas encore terminées. Il n’est donc 
as exclu que les Français sinistrés en Abyssinie puissent obtenir un 
our des indemnités. 





645. — M. Bergasse expose à M. le ministre du budget que, dans 
le département des Bouches-du-Rhône, les négociants en vaches lai- 
tières vendent leurs animaux à des laitiers producteurs soumis au 
statut fiscal des agriculteurs, conformément à l’article 64 du code 
des impôts et de la décision ministérielle du {+ décembre 1930, et 





que, en vue de la libération partielle ou totale de ces dernières, les 
vaches impropres à la consommation, appartenant auxdits laitiers 
proucteurs, sont dirigées soit au nom des négociants, soit au nom 
des laitiers, vers les übatlloirs de Marseille, les bouchers en gros 
(chevillards) remettant au négociant en bestiaux les prix des vaches 
abattues qui viennent en réduction du prix des vaches fraiches ven- 
dues, cette façon de procéder constituant la daiion en payernent 
prévue par les articles 1213 et suivants du code civil. I ne s'agit 
donc pas, pour les parties en présence, ni d'une vente, ni d'un 


échange {le négociant en bestiaux ne réalisant aucun bénéfice), 
mais Simplement d’un mode de libération. 11 lui demande si l'adrmi- 
nistration des contributions directes et celle des contributions indi- 
rectes sont fondées à réclamer aux négociants en bestiaux lincor- 
poration dans leur comptabilité des prix des ventes d animaux 
livrés aux abattoirs, pour les soumettre aux payements, soit des 
impôts sur le revenu des personnes physiques (taxe ‘prapor 
et surtaxe progressive) soit au payement des taxes indirect ixe 
de transaction d'achat et autres). (Question du 13 septer e Ya.) 


Réponse. — L'activité des négociants visés dans la questior n- 
siste, d'une manière générale, dans l'achat et la vente de : 


# ta 


laitières, le rachat des vaches taries et la rev: 

aux bouchers en gros. L'ensemble de ces r' | doit éêtr 
constaté dans la comptabilité des intéressés en vue du pi nent 
des impôts sur les revenus et des taxes sur le chiffre di 


DEFENSE NATIONALE 


58. — M. de Moustier expose à M. le ministre de la défense ratios 
nale que, pour les troupes slationnées en zone d'« l'in- 


dermnité d'occupation {payable en deutsche mari à él la 
date du 1e avril, remplacée par une indemnité d'expatria 2 à- 
lement payable en deutsche mark); que si le changement de déno- 
mination de l'indemnité peut être dicté par des considéra! le 
politique étrangère, il n'apparaît pas que ces con<k ( 

influer sur Ja quotité des indemnités; que, ce int, tel 1: t pas 
le cas. En effet, si les personnels célibataires et mariés sans « 
voient leurs indemnités majorées de 11 à 35 p. 100 selon as, les 
personnels chargés de famitle voient ces mêmes indemnilés luites 
dans des proportions atteignant 60 à 70 p. 400, le pourcentage de 


la réduction étant d'autant plus grand que la famille est plus nom- 
breuse. Il demande quels ont été les motifs q t dicl { 
mesure portant un très grave préjudice aux familles nombreuses. 
(Question du 17 juillet 1951.) 


Réponse, — Le changement de dénomination de l'indemnilé d'oc- 
cupation, devenue indemnité d’expatriation, est intervenu à l'occa- 
sion d’une modification de barème mas n’en a pas él cause 
Cette modification de barème n'intéresse pas seulement les per- 
sonnels militaires mais également les personne: vils dép int du 
ministère des affaires étrangères. Si le tau: 
relevé en ce qui concerne les célibalah ] 
enfants, c’est pour tenir compte de la nécessité d'accorder mini- 
mum de marks par personne aux personnels des échelor érieurs 
de la hiérarchie tout en respectant Ja pros tk | 
ments en fonction du grade. Par contre le ract 
cette indemnité en fonction du nombre des e 
a été limité aux taux correspondant à troi S | 
de l’augmentation du pouvoir d'achat du mark par rapport : 


Cette augmentation donnait, en effet, à l’indermnilé en mai une 
importance excessive dans l’ensemble des émoluments des F4 l 
pels ayant une famille nombreuse, lesquels reçoivent tous les avan- 
tages de Ja législation familiale française et bénéficient, en e, de 
prestations en nalure (logement, chaulfage, cCclairage, ] nnel 
domestique). 


209. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre de ja defense 


nationale que, lors de la destruction de très £ s | 

mandes à Maronvilliers (Marne) en janvier 1%51, par une ei rise 
agissant au compte de l'Etat (poudrerie nationale de Sa Mé«iars) 
des dommages ont été causés à de nombreuses habitations « m- 
munes environnantes. Ces dommages, pour un nombre important 
d'habitants (la plupart ouvriers, artisans, petits commerçar sont 
inférieurs à 3.000 francs et, par conséquent, non indemnisés selon 
la loi du 28 octobre 1946, article 36. IL lui Gemande: 1 elles 
mesures il compte prendre pour dédommager les sinistré: visés 
ci-dessus; 2° quelles dispositions il entend prendre afin d'éviter le 
renouvellement de ces incidents profondément regreltabies, (Ques- 
tion du 26 juillet 1951.) 

Réponse. — 1° Le département de la défense nationale a informé 
le préfet de la Marne, que, si aux termes de l’article 36 de la loi du 
28 octobre 1946 les demandes des sinistrés ayant subi des dégâts 
égaux ou inférieurs à 3.000 francs n'étaient pas recevables, il était 
néanmoins disposé à attribuer aux sinistrés de cette catégorie ayant 
des ressources limitées des secours leur permettant de réparer les 


dégâts causés à la suite de la destruction de bombes à Maronvilliers 
afin de tenir compte du caractère particulier de ce sinistre. Il a 
donc prié le préfet de la Marne de lui faire parvenir la liste des 
sinistrés jugés dignes d'intérêt avec l'indication du montant des 
secours à leur attribuer. 2° Toutes précautions seront prises, notam- 
ment par l’utilisation d’'entonnoirs de grande profondeur, pour le 
nouvel] essai de sautage qui doit avoir lieu prochainement sous la 
surveillance d’un ingénieur de la commission des subslances 
explosives, afin d'éviter tout dégât aux immeubles voisins. 
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301. — M. Marcel Ribère demande à M. le ministre de la défense 
nationale: 1° si un adjudant, chef de section, cassé pour son appar- 
tenance à un parti dit antinational, acquitté par la chambre civique, 
mais dont l'extrait du jugement n’a pas été transmis aux autorités 
militaires, peut envisager sa réintégration dans son grade antérieur; 
90 dans l'alfirmative, les formalités à remplir pour obtenir cette réin- 
tégration. (Question du 7 août 1951.) 

Réponse. — En vertu du: principe de l'indépendance de l'action 
pénale et de l’action disciplinaire, le jugement 4 acquittement inter- 
venu en faveur de l'intéressé demeure sans eflet sur les mesures 
ont pu être prises à son encontre sur le plan de l'épuration 


qui A 
administrative. D'autre part, il n'est plus, en principe, procédé à 
des révisions de sanctions d'épuration comple tenu de la dissolu- 

la commission d'épuration et de réintégration des personnels 


tion de li | | 
militaires, de la clôlure des opéralions d'épuration, de l'expiration 
des dé'ais de recours contentieux. L'intéressé peut, néanmoins, 
demander l'examen de sa situation particulière et m'adresser, à cet 

ine demande de réintégration sous le timbre de la direction 





effet, 
du personnel militaire de l’armée de terre, 5 bureau. 
121. — M. Joseph Renaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
cas d'un militaire de carrière, muté en 


forces armées (guerre) je mu 
date du ?6 inars 1951, par la direction du personnel militaire de 
l'armée de terre, qui devait rejoindre sa nouvelle affectation le 
45 avril 1951. Par billet d'hôpital, en date du 10 avril 1951, signé de 
‘orps et du médecin-chef, l'intéressé était hospitalisé, à 


son chef de corps . : 
compter du 11 avril 1954, pour maladie contractée en service. Mais 
le 11 avril 1951, il était remis au militaire en cause, alors qu'il était 

lune feuille de déplacement l’enjoignant de rejoindre sa 


à l'hôpital, une L 
n uvele affectation, L'intéressé est resté à l'hôpital du 11 avril au 
11 mai 1951. A l'issue de son traitement, il a bénéficié d'une conva- 

* de quarante-cinq jours et a été réhospitalisé du #4 au 10 juil- 


lescence de q 
Jet 1951, afin de subir un nouvel examen médical, Il a rejoint sa 
nouvel'e affectation le 13 juillet 1951. H lui demande: 1° si l’inté- 
ressé, étant hospitalisé le 11 avril 19541, titulaire d’un billet d'hôpital 
signé de son chef de corps, en date du 10 avril 1951, pouvait être 
à la fois hospitalisé et mis en route sur son nouveau corps à la 
même date; ?o si l'intéressé devait continuer à figurer sur les 
contrôles de son corps et à bénéficier des avantages de ce dernier 
jusqu'au jour où il a rejoint sa nouvelle affectation. (Question du 
20 juillet 1951.) ® 

{re réponse, — Lorsqu'un militaire muté est atteint d’une maladie 
ou d'une infirmité de nature à l'empêcher de rejoindre son nouveau 
corps dans les délais prescrits, il doit en être rendu compte à l’auto- 
rité qui a prononcé la mutation. Celle-ci, sur le vu des éléments 
d'appréciation qui lui sont communiqués, maintient, diffère ou 
annule la mutation. Le cas particulier signalé fera l’objet d’une 


enquête dès que l'honorable parlementaire aura bien voulu commu- 
niquer les précisions nécessaires au ministère de la défense nationale 


en se référant à la présente réponse. 





EDUCATION NATIONALE 


346, - M. de Léotard expose ” M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'à de multiples reprises des manquements à la neutralité 
comme à la laïcité ont été signalés de la part de professeurs et de 
maitres de l’enseignement public, ouvertement affiliés à des syndi- 
cats qui ne dissimulent ni leurs attaches, ni leurs desseins en 
harmonie, notamment avec une puissance étrangère. Lorsqu'il s’est 
ndre certains gourparlers avec les syndicats représen- 


agi d'entrepre 
tulifs de l'enseignement public, les services du ministère de l'éduca- 
tion nationale ont été appelés à connaître des eflectifs annoncés par 
lesdits syndicats et en vérifier l'exactitude. Sur ces bases, il doit 
être facile de savoir quelle est l'importance de cette fraction du 
corps enseignant officiellement « embrigadé » et ayant souscrit à 
un programme ou à des activités ouvertement en marge des disci- 
lines républicaines. Il Jui demande de lui faire connaître globa- 
lement ou par académie et par département quels sont les effectifs 
de ces syndicats, élant entendu qu'une discrimination doit être 
faite entre s syndiqués enseignants et les syndiqués rexaités. 
(Question du 10 août 1951.) 

téponse, — Le ministère de l'éducation nationale n'a été appelé 
à connaître les effectifs des organisations syndicales du corps ensei- 
ant que pour déterminer leur caractère représentatif en vue de la 
constitution provisoire des comités techniques paritaires institués par 
la loi du 19 octobre 196. De ces organisations, les unes sont auto- 
nomes et groupées au sein de la Fédération de l’éducation nationale 


qui est elle-même -autonome, les autres sont indépendantes et 
n'adhèrent à aucune centrale, d’autres enfin sont affiliées à la 
C. F, T. C. Quant aux syndicats adhérents à Ja C. G. T.-F. O., leur 
formation est postérieure à la constitution provisoire des comités 
techniques provisoires: ils ne pourront être appelés à fournir la jus- 
tification de leurs effectifs que lorsque ces comités seront renouvelés 
en vue de leur constitution définitive. Aucun syndicat appartenant 
à la catégorie visée par l'honorable député, n'a jusqu'à présent excipé 
ni de son existence ni de son caractère représentatif pour obtenir 
des délégués au sein des divers comités techniques paritaires provi- 


snires, 





415, — M, Penoy demande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale quelles sont ses intentions quant à la modification de la 
période des vacanres scolaires et son sentiment sur l'expérience 
tentée, en 1951, dans deux académies, de fixer les vacances du 
der juillet au 15 septembre. (Question du 23 août 1951.) 





Réponse. — L'expérience qui fait l’objet de la question posée par 
l'honorable député est en cours. Elle se terminera à la fin des 
vacances scolaires, L'examen des rapports de chacun des recteurs 
des deux académies où elle se déroule pourra seul permettre d’en 
tirer des conclusions et d'envisager des propositions lendant soit à 
un nouvel aménagement des vacances, soit au maintien du régime 


actuel, 





JUSTICE 


224, — M. Soustelle expose à M, le ministre de la justice que, 
pendant la campagne électorale, des incidents sans gravité se sont 
produits à Oullins (Rhône) entre les membres du parti communiste 
ct des meinbres du rassemblement du peuple français; qu'à la 
suite de ces incidents, si anodins qu'aucune plainte n'a été déposée 
par personne, la presse communiste de la région lyonnaise a entre- 
pris une violente campagne tendant à exiger des Sanctions contre 
certains adhérents du rassemblement du peuple français; qu'enfin 
les autorités judiciaires ont fait frocéder, le 17 juillet, à l’arresta- 
tion d'une des personnes visées par la presse communisle, Li s’agit 
d'un commerçant, dont la conduite de résistant pendant la guerre 
a été exemplaire, qui n’a jamais été l’obiet d'aucune condamnation 
et qui est soutien de famille, Son arrestation et son maintien en 
prison, sans qu'aucune inculpation ait même été formulée, ont pro- 
fondément surpris l'opinion locale, qui ne peut s'empêcher d'éta- 
blir un lien entre ces faits et la campagne de presse ci-dessus 
mentionnée, Il lui demande s'il estime que les autorités judiciaires 
doivent conformer leurs actes aux campagnes partisanes dont elles 
peuvent être l'objet et, dans la négalive, quelles instructions il 
compte leur donner pour qu'elles conservent en toutes circonstances 
l'impartialité indispensable à la juslice selon les règles de la démo- 
cratie. (Question du 265 juillet 1951.) 

Réponse. — Il résulte des renseignements recueillis par La chancel- 
lerie qu’à la suite d'incidents survenus le 18 juin 1951 entre des 
membres du rassemblement du peuple français et du parti commu: 
niste, le juge d'instruction, saisi d’un réquisiloire d’infonmation, 
convoqua les inculpés et six témoins des faits pour l’après-midi du 
mardi 17 juillet, en vue de procéder à une confrontation. Deux 
inculpés appartiennent au rassemblement du peuple français et deux 
au parti communiste, Tous déférèrent à Ja convocation, sauf un 
inculpé du rassembiement du peuple français. Ce dernier, en eftet, 
n’a pas répondu à l'appel de son nom quoiqu'il ait été vu conver. 
sant dans les couloirs de l'instruction avec des témoins et son avocat 
qui, au préalable, s'était enquis de l'affaire auprès du juge d’ins- 
truction Après avoir procédé à toutes opérations utiles, le juge 
d'instruction a décerné contre l’inculpé défaillant mandat d'amener 
qui n’a pas élé ramené à exécution, l’inculpé s'étant présenté au 
cabinet du juge d'instruction le mercredi 18 juillet en fin d’après- 
midi. I] a été alors interrogé sur première comparution et placé 
sous mandat de dépôt, afin de permettre une confrontation utile. 
Au terme de nouveaux actes d’information, cet inculpé a été mis 
en liberté provisoire le mardi 24 juillet, par ordonnance du juge 
d'instruction, sur réquisitions conformes du parquet. 





386. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la justice! 
4° le montant des subventions qui ont été accordées, au titre de 
l'exercice 1949-1950, à chacun des trois organismes ci-après: sauve- 
garde de l’adolescence, service social de l'enfance en danger moral, 
aide morale à la jeunesse; 2° quels liens existent entre ces orga- 
nismes et le ministère de la justice et quelle est la nature du 
contrôle qui est exercé par le ministère sur chacune de ces asso- 
ciations. (Question du 21 août 1951.) 


Réponse. — Jusqu’en 1949, les enquêtes sociales ordonnées par le 
tribunal de la Seine étaient effectuées par trois associations d’im- 
portance et d'activité variables, ayant chacune leurs caractéristi- 
ques propres: le Service social de l'enfance en danger moral; la 
Sauvegarde de l’adolescence; l'Aide morale de la jeunesse traduite 
en justice, Dans un dessein de bonne administration, la chancellerie 
demanda à ces services sociaux de s'unir: leurs dirigeants accepté- 
rent de constituer une nouvelle association déclarée « Service social 
de sauvegarde de la jeunesse », chargée de sn les enquêtes 
concernant les mineurs délinquants où vagabonds et seule subven- 
tionnée par le ministère de la justice. Cette nouvelle association a 
reçu, à ce titre, sur le budget de ce département 16 millions pour 
l'exercice 1949 et 20 millions pour l’exercice 1950. Son fonctionne- 
ment et son contrôle sont régis notamment par l’arrêté du 10 novem- 
bre 1945 (J. 0. du 18 novembre 1945) relafif aux enquêtes sociales 
prévues par l’ordonnance du 2 février 1945. L’incidence sur cet arrêté 
de la loi du 24 mai 1951 portant modification du texte susvisé est 


à l'étude, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


33. — M. Christiaens rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un office de ratification est un office syndical 
ou privé, qui aux lieu et place des pharmaciens, assure la tarifica 
tion de leurs ordonnances et en rédige les mémoires périodiques. 
Confiées à l’un de ces organismes, ces ordonnances sont délivrées 
gratuitement par les pharmaciens gen le compte des caisses de 
sécurité sociale (accidents de travail, assurés sociaux), ou pour le 
compte des collectivités diverses empe. nationale des chemins de 
fer français, mines, assistance médicale gratuite, victimes de guerre). 


Cette tarification est normalement faite avec le tarif p 
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tique officiel, édité par l’Union fédérale des syndicats pharmaceu- 
tiques de France, lequel est soumis au visa des ministères précités, 
ce tarif est donc à caractère obligatoire et subi périodiquement, 
dans les mêmes conditions de visas ministériels des variations cons- 
tantes paraissant dans le Journal officiel ou le Bulletin ofliciel des 
yrix. Dès leur exécution terminée, ces mémoires présentés par les 
pharmaciens ou leurs mandataires, aux différentes collectivités sont 
soumis aux contrôles des caisses de sécurité sociale ou des préfec- 
tures, ou des sociétés diverses, sous la responsabilité des pharma- 
ciens. Il lui demande si, la situation étant ainsi précisée, l’un ou 
l'autre office, privé ou syndical, est habilité pour être juge et partie, 
c’est-à-dire, se substituer aux pharmaciens pour exécuter leurs tra- 
vaux en leurs lieu et place, et en même temps être accrédité par 
ces différents services de contrôle officiel, pour contrôler leurs 
propres mémoires. (Question du 11 juillet 1951.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, et bien qu’ii ne paraisse pas souhaitable qu’une même per- 
sonne puisse remplir à la fois le rôle de tarificateur pour les phar- 
maciens et celui de contrôleur pour les administrations intéressées, 
aucune disposition légale ne semble interdire ce cumul en ce qui 
concerne la fourniture au titre de l'assistance médicale gratuite. 
question <st soumise à M. le ministre des anciens combattants et 
à M. le ministre du travail et de la sécurité sociale pour les fourni- 
tures aux pensionnés de guerre et aux accidentés du travail. 


105, — M. André Liautey expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, d'après plusieurs circulaires minis- 
térielles, l'assistance médicale gratuite ne peut être accordée que 
partiellement lorsque le malade se réclame de la loi du 15 juillet 
4893. Il lui &emande si pour les personnes menacées ou atteintes 
de tuberculose justiciables de l'ordonnance du 31 octobre 1945 l’assis- 
tance médicale gratuite peut également n'être accordée que par- 
tielement en dehors des trois catégories prévues expressément par 
l'articie 10 où cette assistance n’est pas totale. Il semble illogique 
qu'un conseil municipal soit légalement obligé de donner un avis 
favorable à une demande d'assistance totale lorsque Je malade a 
des ressources suffisantes pour subvenir partiellement par ses moyens 
au payement du prix de la journée. (Question du 19 juillet 1951.) 


Réponse. — L'assistance médicale gratuite instituée par la loi du 
45 juillet PERS toujours n'être accordée que partiellement lorsque 
le postulant dispose de certaines ressources ou que les personnes 
tenues à son-égard à l’obligation alimentaire, en vertu des articles 205 
et suivants du code civil, sont à même de participer à ses frais de 
traitement. L'ordonnance du 31 octobre 1945, relative à l’organisa- 
tion et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose qui se 
réière pour Ja prise en charge des frais de trailement des malades 





ne disposant pas de ressources suffisantes et ne bénéficiant pas d'un 
régime de prévoyance sociale, à la loi €u 15 juillet 1893, n'exclut à 
aucun moment la possibilté d'accorder cetle assistance partielle- 
ment lorsque, les intéressés ou leurs familles sont à même de sup- 
porter upe partie des frais exposés, 


406. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si un particulier non pharmacien a le 
droit d’acheter en gros des médicaments simples, tels que: tein- 
ture d’iode, éther, cachets d'aspirine, etc., de composer avec ces 
médicaments des trousses, et Ce vendre aux garagistes et automobi- 
listes ces trousses de secours, en se conformant à la réglementation 
fiscale, taxes à la production, taxes de transaction, ete. (Question 
du 22 août 1951.) 

Réponse. — Considérant les alinéas 40 et 3e de l’artic'e {er de la 
loi relative à l'exercice de la pharmacie aux termes desquels la 
préparation, la vente en gros, la vente au détail et toute délivrance 
au public des médicaments sont réservées aux pharmäciens. Consi- 
dérant que J’avant-dernier alinéa de l’article susvisé dispose: « La 
fabricatior et la vente en gros des crogues simples, des produits 
chimiques et de toutes matières premières destinées à la pharmacie 
sont libres, à condition que ces produits ne soient jamais délivrés 
directement aux consommateurs pour l'usage pharmaceutique et 
sous réserve des règlements particuliers concernant certains d’entre 
eux. » Considérant enfin l’article 32 de la loi précitée, ainsi rédigé: 
« Est interdite la vente au public de tous médicaments, produits et 
accessoires visés à l’article 17 de la présente loi par l'intermé:- 
diaire de maisons Ce commission, de groupements d'achats ou 
d'établissements possédés ou administrés par des personnes non 
munies du diplôme de pharmacien, » La réponse à la question 
posée est négative. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 13 septembre 1951, 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 7346, 2e colonne: 

Au lieu de: « 19. — M. Pierre Henault demande à M. Le ministre 
du budget... », 

Lire: « 9. — M. Ienault demande à M. le ministre du budget... 5. 

{Le resle sans changement.) 








Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire. 





